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( N° 340 ) 

ChMDbre des Représentants. 

SÉANCE DU 25 JUIi'\ 10:!4. 

PROJET DE LOI 
PORTANT CRÉATION DE NOUVELLE_S RESSOURCES FISCALES. 

EXPOSÉ I)ES ?dOTtFS. 

MESSIEUKS, 

Pour Ja première fois depuis l'armistice apparait la nécessité de démontrer que 
les impôts que nous demandons sont réellement nécessaires. 

Le fait lui-même mérite de retenir l'attention. 
Il prouve que la restauration financière du pa)'s a progressé au point qu'une 

partie de l'opinion peul se demander si de nouveaux sacrifices sont encore indis­ 
pensables. N'est-cc pas un hommage que la Nation, dont l'effort a seul permis 
cette restauration, se rend inconsciemment à elle-même? 
Et, heureusement, s'i! faut encore quelques impôts - nous le démontrerons 

dans un instant - nous pouvons du 111oi11s affirmer que ces impôts peuvent et 
doivent être les derniers. 

Si vous les votez, notre outil fiscal sera dès t ll25 suffisant pour couvrir tous 
nos besoins normaux el permanents. li nous procurera même la mm·ge néces­ 
saire pour assurer, grâce au seul développement <les impôts existants, l'accroisse­ 
mrnt ,le~5 dépenses publiques, ininterrompu depuis la fondation du Royaume et 
qui est la rançon du progrès. 11 remettra nos finances dans une situation anologue 
à celle d'avant.guerre. Et dès lors, Ic salut immédiat, et mieux encore l'avenir du 
PaJS, se trouveront grùœ fi vous, définitivement assurés. Seule une politique 
déraisonnable pourrait désormais Jes compromettre. 

C'est donc avec confiance que je vous propose la création de nouvelles res 
sources ûscales. .. ., . 

U11c mil re raison rfe confiance réside dans Ja modèration même du projet qui 
vous est soumis. 

I! 
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Ce •. tes. on doit regretter que de nouveaux impôts soient nécessaires. JI J a un 
an, on pouvait espérer s'en passer. Mais depuis est intervenue, cette contraction 
rlu cfêdl'Pifi1f'.yifos êd'hnüi•ssêz tous :. elfo:s'i1i1jlose aux États commreauxÎiommes 
et 11011s ne pouvons nous dérober aux devoirs qu'elle nous dicte. 

.. Le. pays-1-':-ksP-nti, d'ailleurs; et ileu-a ,témoigné:avec-,eelte·-tendanee•il~f~ 
ration qui caractérise souvent les manifestations collectives. Sous l'impression 
d'événements qui se déroulaient à l'étranger, certains- même ont pressé Ic gou­ 
vernement de prendre desmesùres' i1~11nêiliatês. 1Noiir:tvons résisté à l' entraine­ 
ment, nous méfiant de toute solution hâtive insuffisamment étudiée. 

Nous avons préféré préparer .<!ar:is. ~e, caln~ç- _c~e_ nouvelles lois fiscales et nous 
vous disons rlans la déclaration l \hinisLériJlli?dÜ 18 mars au sujet du montant il 

« Il est indispensable que; pour l~.Il.~1lg~_t_ de HJ2->, le pays couvre par ses 
ressources ordinaires la totalité des intérêts des capitaux empruntés pour la 1·cs­ 
tauration , ainsi que les pensions aux victimes militaires el civiles de la guerre. 
Autant qu'il est possible'cUttitd-; Hès i(fjré'se,it\·Ifá'éhi'fl'Ve pour l'année 19-2ü, il 
faudra, po11r atteindre cc but et pour pourvoir aux répercussions que la cherté 
de la vie exercera sur notre Budget, prévoir environ /J.00 millions de ressources 
neuvellcs. De celte façon, les versements de l'Allemagne ët: la; contre-valeur de 
ses livraisons ,e11 nature pourront ètre exclusivement affectés aux dommages '?~n 
êhH01(fJ. i,:éiih'11é~,'i1' l:{'·1;éiihclioh '(lê Iiötrc 'deue flottante él'':\u 'reniboùrs~ruê~i à 
l'Institut d'émission. » 

Et nous précisions épm,ne suil notre bul : 
,· 

'«. ,E11 'dehors ·de:fdépcnscs d'administration cle·l'État .eL du Budget-de laDette 
publique belge, nous aurons organisé la couverture par- nos pro pros ressonrees 
de-l'.e11tièr('lé des charges permanentes du Budget. des Iléparations.. assumées 
pour, compte' de I'Allcmagne >>. 

Fort heureusement, ie 'èhiffre' de AOO millions que nous citions en mars; à 
l'époque où la crise' des changes aueignnit son apogée; portant le dollar au delà 
de 31 francs et la livre à 135 francs, ne devra wis être atteint et nous p!)tü·,·o·ns 
uóus'córitentcr de 170· millionsd'impôts nouveaux.:' 

'fro_1s facteurs concourent a· cette réduètlon : 

La détente des changes d'abord; << les répercussions que la cherté ~e la vie. 
exerce .$UI'. notre Budget p ont pu s'atténuer; 

Le développement de nos recettes fiscales ensuite. 
Enfin, la création de la Caisse Nationale des pensions de guerre qui doit 

diminuer de 100 millions environ <c les charges permanentes du Budget des 
Hépnrations- assumées" pou-r · le. compte de l'Allemagne ». De iOO millions en 
192ï,, elles passeront à 000 millions environ a11 Bmlget de l!J:W. 



( ~ ) [~•- 340] 

Ileste.á montrer. queIes no millions quenous .vöus demandons .sont-inévi- 
tables. · 

-Nous .nou&.reportel'Qns'a cet effet au Budget 1e t92i: 
Il cornponte : · 

- · Comme dépenses ordinaires 

l Dette ·publique et.pensions 
2°' Dépenses ll'àdnüfüsfration 
a· Non-valeurs et remboursements 

l .~84 millions. 
J ,ö22 id. 
38a id. 

S'Où,·ensembte·. 

mais nous devons y ajouter, nous err avons expliqué Jes 
raisons : 

a,asu millions, 

B. - Comme châtges • permailentes 
des réparations : 

Emprunts spéciauxde réparations et perisiö'ns de guerre. i00 millions. 

· 'roTAL. 4,089 ii1illioiis. 

<Du côté .recettes nous trouvons au Budget dès Voi'es et · 
Moyens. a,346 millions. 
"Nous Jiouvons y ajouter de 5~0 à ô00 uiillions'rle plus 

vàlilës • fiscales; 'sól L '5iö id. 

TOTAL. 3,ll2'.I millions. 

Comme on le voit, il s'en faut de près de 170 millions que l'équilibre soit 
.atteint: 

Il n'est évidemment pas possible · d'apporter dès à présent des précisions 
pour 1925. 

Dès que les Budgets de HJ24. seront votés, le .Gcuvernement s'occupera, de 
dresser les projets de Budgets de HH.5, mais il paraît à priori certain que le 
montant des crédits sollicités ne subira guère de modifications importantes. 

Certes, la création de la Caisse Nallonalc dès pensions de guerre, dont nous 
avons déjà parlé, entraînera une économie de J00millio~s environ, mais l'élé­ 
vation des' traitements des fonctionnaires sur ià basë de Id péréquatio», _·qHi .sè;,a; 
achevée dans quelques semaines, doit coûter 150 millions et, s~ l'o,n ~i,e~n,op1pte 
du fait que l'indemnité du treizième mois figure déjà au Budget de -1924 pour 
50 millions, -on voit qtre nos •dépenses 'd'administräti'on seront grevées d'une 
surcharge de 100 millions en 1925. 

L'économie faite d'une part est absorbée par un accroissement de dépenses 
consenti d'autre part. 

2 
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Dans un autre ordre d'idées, les pins values fiscales elles-mêmes entràtrrent 
une augmentation des versements aux provinces et aux communes e~, par voie 
de eonséquenee, une êlévation du Budget des· Non- Valeurs et Hemboursemehts. 
li faut donc ,le toute nécessité que nous parions sans attendre à l'insuffisànce 

de reeeues signalée et, nous vous tr; demandons. certains d'être compris de tous. 
Une fois le dernier effort acco1,1pÏi',. effort léger si on le compare :1 ('CUX de C('S 

dernières années. Ic erédit de la Belgique sera définitiremerit .rétnbli, car notre 
équilibre budgétaire ne dépendra plus en rien de versements dont les montants 
et lès dau-s ne· peuvent être fixés avec précision. 

C'est Ic but que nous noirs assignions dans notre déclaration ministérielle 
du 18 mars dernier cl vous l'avez __ approuvé :1 une importante majorité. 

• * • 

Le projet groupe ,les dispositions d'ordres divers; il comprend : 

l" C01ttribuûous directes propremau dites, 

Le produit ,1'1111c luxe spéciale sur la valeur des actions et parts y assimilées 
est évalué approximativement à 35 mi Ill ons. 

Une redevance proportionnelle sur les mines doit donner, au profit de !\État 
5 millions environ. 

Des modiflcations à apporter ù la législntion instituant unimpöt sur le .•·c,:enu 
peuvent donner 5 milliöns' de ressources nouvelles auxquelles ,ie1l~fnt. s'_ajou~er 
2 millions par les modifications i, la taxe sur les spectacles ou divertissements 
publics. 

2°· 1J,·,Ji1s ,l'e111'eyistremcnt, timbre, greffe, etc. 

L'établissement d'un droit de mise au rôle produira approximativement :. 
-13 millions. 

Des modifications proposées aux droits d'enregistrement : ö millions. 
Des droits de timbre : 53 millions. 
Une au-gment:üion ·des -amendes pénales : 2 millions. 

a• Droits d'accises. 

Les droits sur · Jes alcools prévus au projet · tléposê à 'la :;ëhice dè' là Ch:H1fb1iè 
du lU juin doir dormer pour cette catégorlc 'd'iinpóls une' rcssourcenoùvelt« ile 
50 millions ènv'ii·on. 

Soit au total environ l iO millions, pour l'ensemble <lei impôts .proposés, 
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TITRE PRglllEH. 

Droit de timbre. 

Le titre premier du projet tend à relever le taux du droit de timbre sut· les 
actions et obligations de société, à créer un régime parfaitement ordonné pour 
toutes les obligations de sommes sous quelque forme qu'elles se présentent, 
à meure un Lerme à certaines pratiques qui commencent à s'implanter et dont le 
but est d'énerver la perception du droit proportionnel sur les effets de commerce, 
à atteindre les opérations de report ainsi que les opérations de change; à modi­ 
fier dans le sens souvent préconisé par les intéressés la perception du droit de 
timbre sur les titres étrangers, enfin :1 frapper du droit de timbre fixe de 
tO centimes, établi par la loi du 28 août Hr2t sur les opérations de banque, 
certains écrits qui, jusqu'à ce jour, étaient exonérés. 

• . . 
Par une faveur tout exceptionnelle, Ic taux du droit de timbre applicable aux 

actions el obligations de sociétés belges est, jusqu'à ce jour, resté au chiffre fixé 
par une loi Liu 2l mars lfüJO. Il n'y a rien d'excessif de le porter au double, 
comme le font les articles I et 2 du projet. 

,. 
• • 

L'article a étend aux obligations non négociables le tarif fixé par l'article 8 de 
Ja loi du 24- octobre 19 W pour les effets négociables ou de commerce et rétablit 
ainsi entre les unes cl les autres une communauté de régime <tui avait existé sous 
l'empire du Code du timbre du 25 mars ·1891. 

D'après la législation actuelle, les prêts consentis sur la simple signature de 
l'emprunteur ou avec la garantie d'une caution sont assujettis à un droit de 
timbre proportionnel, tandis que les prêts qui sont garantis par un gage ou un 
nantissement ne sont frappés que du droit de timbre de 'dimension. 11 y à là une 
véritable anomalie qui s'est créée sous l'influence de celle circonstance que le prêt 
sur nantisseurent a le caractère d'une convention synallagmatique à raison des 
obligations réciproques qu'il engendre, savoir, de la part de l'emprunteur, 
l'obligation de rembourser la somme prêtée et, de la part du créancier, l'obliga­ 
tion de restituer le gage. 

L'article 4 du projet fait disparaitre cette anomalie. 
Il ,·a de soi que le droit de timbre de 50 centimes par 500 francs dont seront 

désormais passibles les prêts sur nantissement frappe l'opération et non chacun 
des doubles de l'écrit qui est dressé pour faire preuve du contrat. C'est pourquoi 
l'article 6 dispose que la perception du droit proportionnel exclut l'exigibilité de 
tout droit de timbre sur le double de la convention, qui est destiné au débiteur. 
Il sera d'ailleurs loisible au Gouvernement, usant des pouvoirs que lui donne la 
loi du iO aoùt H)2ö de prescrire pour le paiement de ce droit l'usage exclusif' du 
timbre adhésif et de régler l'emploi de ce timbre par l'apposition d'une moitié 
sur chacun des doubles du contrat. 
En abaissant à :t5 centimes par t ,000 francs 'le taux du droit applicable aux 

prêts sur nantissement consentis par les banquiers et qui sont faits pour 20 jours 
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au maximum, l'article 30 du projet tient compte de ce <111c c'est sous cette forme 
que se pratique le report dans certains établissements financiers. On l~ verra plus 
loin, cette disposition s'impose tians le cadre de la législation proposée pour le 
report en général. 
. Si, par dérogation il l'article 207 !t- du Code civil, la preuve du· gage commer­ 
cial peut. ëtre faite par tous moyens, sur le terrain de la pratique, il est de règle 
de dresser un écrit. I.,~ prescription contenue au troisième alinéa de l'article 5 ne 
créera donc aucune obligation nouvelle pour les intéressés cl elle aura le mérite 
d'empêcher la naissance de tout procédé tendant á foire échec à la loi. li est 
entendu d'ailleurs que l'écrit dont- la rédaction est imposée ne doit pas nécessai­ 
rement être un acte en lorme, mais peul être un document quelconque constatant 
l'opération. 

. Le prêt d'une somme déterminée, remboursable dans un délai fixé et produc­ 
tive d'un intérêt à un Laux convenu, est la forme la plus simple des avances de. 
fonds. 

Mais à côté de cette forme élémentaire du crédit, il en existe une autre, infini­ 
ment plu's 'souple,' se prètaht admirablement aux besoins du commerce ou de 
l'industrie : c'est l'ouverture de crédit et, plus génél'alcmenl, l'ouverture en 
baritjUe' dé tous· comptes qui se traduisent par dès découverts. Ces comptes 
comportent des mouvements alternatifs de débit cl de crédit, de 'sorties ei 
d'entrées de capitaux. Alors que dans le prèt, l'avance de fonds se produit à 
l'état d' opération isolée, d'opération une fois faite, conclue dans un but unique, 
da~W les: ·êo'nipCes en banque, au contraire, elle· se détruit et se renouvelle 
constamment. 

i~éapper celle succession d'avances du droit ordinaire de I franc po~r, 
i ,000 francs, établi ·pour les obligations de sommes, eùt été excessif. Les laisser 
en dehors <hi' champ d'emprise du droit proportionnel, serait établir une inégalité 
choquante :enlre les diverses formes <le crédit en banque et nrglîgcr celle de ces 
formes qui élargit Ic mieux les moyens d'action cl la puissance de production 
de fe1Ï1prÙ1;leur., . . . 

. Par le jeu d'une taxe périodique de 25 centimes par 1,000 francs, pcr1;ue sur. 
le relevé trimestriel du compte et calculée sur Ic découvert ITIO)'CO résultant des .. 
opérations traitées .au éO\{rs du trimestre, l'article ï du projet lait.du droit.de; 
timbre sur les avances en compte 1111 impôt parfaitement modelé aux fluctuations 
incessantes d11 compte. 

Le Gouvernement s'est particulièrement auaehé à trouver une formule simple 
qui permettrait à_ la fois tie déterminer aisément le découvert moyen et de 
l'impo,scrpn_ fonction tant de son importance que du Lemps pendant lequel il a: 
été maintenu. 

-~c ~·és~ftat est atleiqt en prenant pom base la somme dont le compte est 
débité .à titre d'intérêts lors de chaque clôture trimestrielle. Celle somme est 
constituée par la balance débitrice entre les intérêts produits en faveur du ban­ 
quier par _les postes débiteurs et ceux que rapportent les postes créditeurs en 
faveur du client. Elle est capitalisée au taux stipulé pour les intérêts, débiteurs. 
Le problème consiste donc a rechercher le capital qui, au tauxconvenu, e.~ pow 
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urie période dë' trois mois, aurùi t 'produit une som me. d'irîtêr~ts égàlêä celle dont 
leëlierît 11st débité; 

Si.: par 'hypothèse; le solde débiteur iintérêfs est de 56 francs et le faux 
dë · 7 °/"~,1 'le dé'coûve.rt_ moy:n est, par application de la formule êotir~ntc de la 

·· · · · · · · · ·l 011 X 360 X ·)6 · · 000 f' règ~e: de. troi~, 7 ~ 90 · · a, 200 f ra nes et la taxe de 4, ra nes à 
fr. 0,25 ~/00 = 1 franc . 

Si l'on analyse cette équation, on constate que le découvert est représenté par 
!iOO fois le quotient de la division de l'intérêt par le taux. En effet, ces deux 
derniers éléments constituent les seules.données variables de la formule. Celle-ci, 

. '. . . . . . 100 X 360 X 56 l d , . primitivement représentée par • 
7 
x 9'0 , · peul c one se ecomposer en 

100 x 360 56 ' 1· "00 !'i6 0 l , d f O c.>5 i,/· ·1 t X 7, c est-à c rre ,. X 7. r, a taxe étant e r. , •• , ""' soi 4;000 

l .l , 1 1 d A 00 56 soit 1 de 56 c µ 1~eccrnvert;: son montant est re ,1.,ooo e 1: . X 7' w 1- 
. En: rl'autres mots et d'une façon générale, l'impôt nouveau' 'peut être calculé 

d'une. façon abrégée, en divisant le solde débitenr · des intérêts 'par le taux 
dérnpk 

Dans le cas posé, la taxe est donc de ·56 : 70 ...:.:.: 80 centimes, chiffre <rui doit 
être: arrondi au- multiple supérieur de ·2~ centimes; puisque le droit se liquide 
de 1,000 en 1,000 francs. 

:Cette formule extrêmement simple sera suivie dans tous les cas, que le faux 
des intérêts soit Ic· même pour les postes débiteurs et 'les postes créditeurs on 
qu'au contraire des 'intérêts' différents aient été' stipulés. 

A côté des avantages qù'il présente pour la détermination arithmétique de la 
taxe, le système d'imposition proposé a le mérite de n'atteindre que les comptes 
qui répondent à l'idée d'une ouverture de crédit. Seuls ces comptes, en effet, 
présentent· un -solrle débiteur d'intérêts. En principe, les comptes· courants de 
dépôt; s'ils viennent à accuser 11n découvert passager où accidentel. tie seront pas 
frappés,'. puisque généralement cc découvert ne fera pas qne la: balance trimes­ 
trielle des intérêts se so Ide pat' un déhi L 
Par cela' qu'il a à sa hase le montant des intérêts dont le client est débité, le 

mode 'de liquidation adopté a le grand -mérite <l'imposer les découverts figurant. 
dana.les-vèritables comptes d'avances, en proportion àla fois de leur importance 
et, de' 'leur durée. Les remises qui seraient faites :Y la veille de la clôture trimes­ 
trielle du compte, nepouvanr erfgcndrer des intérêts que pour la période restant 
à courir avant la clôture, ne sauraient, de leur côté. faire disparattre la matière 
imposable résultant des découverts antérieurs, étant donné que si même par ces 
remises le compte devient créditeur, il accusera néanmoins tui solde débiteur 
d'intérêts. 

Du moment que cc dernier élément se rencontre, il y a toujours lieu a la 
perception de 'la taxe, quelle que soit la manière dont les' avances ont été réalisées 
-''remise d'espèces, virement, transfert, disposition, paiement, etc. - et quel 
que: 'soit le caractère du crédit. ouvert - crédit 'de caisse, créditen compte 
courant, crédit d'escompte. crédit documentaire, 'crédit d'acceptation, etc. 

;Si 1étendü qu'il soit; Ic principe de l'imposition ne pouvait cependant s'appli- 
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•ruer aux. relations de comptes qui s'érahlisseut de banque il banque. Celles-ci, 
en effet, à raison même rlu caractère des opérations bancaires, sont amenées 
chaque. jour à. des règlements entre elles par crédit el. par débit, et si ces opéra­ 
tiens se traduisent par des découverts de l'une envers l'a1111·c, c'est là simplement 
le signe extérieur des découverts que la première a elle-mèiue consentis à ses 
clients. La taxe sera perçue sui· les comptes de ceux-ci; elle ne doit pas l'être 
une seconde fois dans les rapports entre banques. 

. 
• « 

Les bulletins de souscription à des titres d'actions ou d' obligations sont 
assujettis au droit ile timbre de dimension en vertu de l'artiélé n, 25°, de la loi 
<lu 2;; mars 181:) 1. 

En fait, ces écrits ne sont jamais dressés sur timbre. La violation générale et 
systématique ile la loi est due en granrle partie à deux causes : d'une pait, le 
droit est relativement élevé, les bulletins de souscription ayant généralement un 
format d'une assez grande dimension; d'autre part, il )' a eu, jusqu'en <.'CS 

derniers u-mps, une difficulté pratique résultant Je ce que les intéressés n'avaient 
pus la faculté de faire usa~e d'un Limbre mobile. 

Dans Ic dessein d'assurer Ic respect de la loi, le projet établit sur les bulletins 
en question un droit fixe modiquede IO centimes. 

Les souscriptions devant être faites en double au vœu de l'art iele 32 des lois 
coordonnées sur les sociétés comrnerciales. chaque doulilc est évideiunieut 
passible de ce droit. Quant aux bulletins de souscriptinu qui sont remplis à 
l'étranger, ils doivent être timbrés dès leur entrée 1·11 Belgique. 

• 
• • 

Le Gouvernement s'était demandé si Ic droit tic iimbrc fixe de Hl centimes 
qui a été créé par l'article ;$',. d,· la loi du 28 uoùt 1!121 ne devait pas être porté 
au double. Il lui a parti que mieux valait 111Hinle11i1· duus toute sa modicité le 
droit étnhli. snuf ù 1•11 él:frg-i1· le champ rl'applicution. Tel est l'objet des 
nrticlcs V, 11, 12 el US. 

I.e premie" de ,·es arricles vise des bulletins qui, dans la pratique admise 
nnla1111111~nt i1 la Bourse de Bruxelles, s'échaugent , sous le nom de contrats, entre 
professionnels d'opé1 at ions de bourse. La rédaction ohligutou:e d'un bulletin 
po11r chaque opération distincte a été prévue au deuxième alinéa de ce uxte, en 
nie d"c111pi•ehcr un changemont dans la façon de faire actuellement suivie. 

L'article 11 vise les ordres de virement el,· par une mesure exceptiounelle 
dictée par les besoins iles allaires. il permet all banquier de meure lui-même en 
règle avec la loi, avant bien entendu de l'exécuter , l'ordre de virement qui lui 
serait adn'.;.;:--é 11011 timbré. 

L'nxu-nsiou du droit de lO centimes aux avis de crédit 011 de débit ainsi {JU'à 
tout extrnu d1: eo111plc qui ne serait pas passible du droit proportionnel de 2i> een- 
1.i111cs pal' l.000 francs pri·vu à l'article ï est appelée à donner une augmentation 
1k recette qui n'est pas négligeable. Gràc1: à la faculté qu'ont les banquiers de 
l'aire timbrer ù l'uxtraordinaire, avant emploi, les papiers de l'espèce, la nouvelle 
charge liscale ne créera aucun alourdissement dans la marche des affaires. 
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L'article 14 maintient Ic rcg11nc de faveur dont le législateur a toujours 
entendu doter Ic service des chèques postaux et l'article 15 supprime une 
immunité qui, en présence de la modicité du droit, ne se justifiait pas. 

Le but tics articles 16 et J7 est de mettre un terme à des abus qui ont été 
constatés et qui ont pour objet de substituer des titres de paiement, c'est-à-dire 
ties chèques el des quittances, il des litres de crédit. en vue d'éviter la perception 
du droit proportionnel de 50 centimes par 500 francs qui est établi sur ces 
derniers. Un commerçant qui est créancier à terme du prix d'une marchandise 
Lire sm· son débiteur un chèque postdaté cl présente celui-ci à un moment 
encore éloigné de l'échéance de la dette, ii sou banquier qui Ic crédite du montant 
de l'effet. La concurrence entre banques, le désir de celles-ci de s'attirer la clien­ 
tèle par une surenchère de facilités et d'avantages, ont créé des pratiques sembla­ 
bles pour de simples quittances. JI en résulte pou1· l'ttat un grave préjudice, 
puisque le Trésor n'encaisse qu'un 1(-.gcr droit de timbre de quittance, droit dont 
le maximum est actuellement de ~ francs, l:'1 où un droit proportionnel de 
50 centimes par 500 francs est exigible. 11 en résulte également pour les banques 
une situation dangereuse, car les turcs qu'elles acceptent ainsi en portefeuille 
n'étant pas négociables, ne pourront être endossés pa1· elles à un autre 
établissement alors même qnc les besoins de leur trésorerie exigeraient cette 
négociation. 

Le remède à celle situation est tout indiqué. JI consiste à assimiler aux lettres 
de change, au point de vue du timbre, les cheques autres que ceux tirés sur un 
banquier el :1 faire défense aux banques d'nccepler aux fins d'encaissement, 
d'escompte ou d'inscription au compte du créancier, une quittance ou un reçu de 
sommes qui ne mentionnerait pas la date de l'échéance de la dette ou qui leur 
serait remis pins de quinze jours avant cette échéance. 
En enlevant aux chèques tirés s111· les particuliers les avantages fiscaux dont 

ces écrits ont joui jusque maintenant, Ic projet n'entrave nullement le développe­ 
ment si souhaitable du chèque. instrument de paiement, organe essentiel du 
dépôt en banque, supprimant d'inutiles maniements de fonds. Seul le chèque 
tiré sur un banquier répond ü cr. rôle économique. Celui-ci a été parfaitement 
précisé, par Ic Ministre des Finances Malou, lors des discussions de la loi rlu 
:20 juin 18ï3 relative aux chèques, dans les termes suivants : 

<< La base du système que nous désirons voir s'introduire et génémliser en 
Belgique, est le changement des habitudes d'une grande partie des classes riches 
et des classes industrielles ou commerçantes. Il faut que, comme en Angleterre, 
on ne garde plus des encaisses chez soi, mais qu'on multiplie les banques de dépôt 
et que tout Ic monde prenne l'habitude d'avoir son encaisse chez son banquier. 

» Au point de nie de la richesse générale, toutes les encaisses sont ainsi 
entraînées clans Ic mouvement de la production cl du travail ; au point de vue 
particulier, J'encaisse est rendue productive. 

» C'est lii qu'il faut arriver, et cc mécanisme, aujourd'hui si parfait et si 
complet en Angleterre, exerce tout il la fois une influence très féconde pour Ic 
travail de la production et pour l'nccumulation cl la mise en mouvement de tous 

3 
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les capitaux: mais .-n mèmc temps il est lort utile pour Lous ceux qui Ic 
pratiquent. 

» Cela ne s'est point génémlisé en Belgi(JUC jusqu'à présent, sauf â Anvers. 
» Je n'ai pas l'illusion de croire que du jour au lendemain les habitudes 

vont changer; ruais j'ai considéré comme un devoir d'enlever au moins l'obstacle 
fiscal qui existait ü ce 'JUC ces habitudes devinssent plus générales et à ce que le 
mouvement facile et économique des capitaux ne fot plus ou moins entravé par 
le droit de timbre légalement exigible et que l'on élude par la forme vicieuse <1ue 
j'ai indiquée tout à l'heure. » (/>asiuomic, 1873, pp. 190 et 191, note). 

La question s'est posée de savoir s'il fout considérer comme tirés sur 1111 ban­ 
quier les chèques domiciliés en banque et ceux qui sont tirés sm· une banque 
pour compte d'un tiers donneur d'ordres. Le deuxième alinéa de l'article ·If> 
tranche Ja question au point de vue fiscal dans le sens de la négative. 

. . 
Les articles 18 ü '22 s'occupent des reports et des opérations de bourse. 
Pour bien comprendre l'économie du projet, un bref rappel rle la législation 

existante est nécessaire. 
L'article H de la loi du 30 août 1913 assujettit à un droit proportionnel 

« toute opération d' acluu, de vente ou de cession de fonds publics belges ou 
étrangers, comractèe ou exécutée en Belgique, à l'intervention soit de banquiers, 
agents de change, commissionnaires ou courtiers, soit d'autres personnes 
faisant habituellement office d'intermédiaires aux fins de ces opérations ». 

Le droit primitivement fixé ü 15 centimes par 1,000 francs a été porté succes­ 
sivement :t BO centimes et à 50 centimes par 1,000 francs par les lois du 
2!~ octobre 19 rn [art. 11) et du 28 août 1921 (art. 23). 

Ce droit est dû en cas de vente ou d'achat séparément pat· le vendeur el par 
l'acheteur (art. ·12, loi du 30 août 1913), c'est-à-dire que toute négociation de 
titres se décompose en deux éléments, une vente et 110 achat, et qu'il est perçu 
un droit distinct sur chacun de ces éléments. L'impôt atteint indistinctement les 
opérations au comptant et les opérations à terme cl il s'acquitte pa1· l'apposition 
du timbre sur 11n bordereau dont la délivrance est rendue obligatoire (art. ·16). 

Deux restrictions sont apportées an principe général de l'exigibilité du droit: 
n) Celui-ci n'est pas dû par Ia ou les parties patentées comme banquiers, 

agent:; de change, commissionnaires ou courtiers en fonds publics (troisième 
alinéa de l'article 12 de 1::1 loi précitée]. En conséquence, le professionnel est 
exonéré soit qu'il traite avec un autre professionnel. soit qu'il traite avec une 
personne n'ayant pas cc caractère. Si, dans cc dernier cns, il se constitue Ia 
contrepartie de l'achat ou de la vente, la taxe n'est donc due que sur un seul des 
èléments de l'opération; 

b) Si un achat et une vente de fonds publics de même espèce sont opérés au 
cours d'une rnème séance clc bourse, la taxe n'est établie que sm· le solde de ces 
opérations (deuxième alinéa de l'article 14). Du moment qu'il y a identité entre 
les valeurs uchetées cl celles qui sont revendues, et 11ue la double opération 
d'achat el de vente est faite par le même intcrrnédinire, Ic même jour et pour Ic 
compte de la mème personne, la taxe sur les opérations de bourse se liquide 
exclusivement sm· le solde des opérations. 
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Le contrat de report qui s'analyse juridiquement en un achat et une revente 
simultanée de titres de même nature, bénéficie de l'exonération prévue par celle 
disposition. 

Le Gouvernement propose : 
1° De porter le droit à 1 franc pari ,000 francs, sauf pour les opérations au 

comptant ayant pour objet les titres de la Dette publique belge ou congolaise et 
les obligations à revenu fixe émises par les sociétés et collectivités belges ou 
congolaises en général (art. 21 du projet) ; 
2° De disposer expressément, pour dissiper certains doutes, <tue le paiement 

du droit est obligatoire dans les trois jours de la conclusion du marché, qu'il 
s'agisse d'une opération au comptant ou d'une opération à terme, et d'appliquer 
ce régime aux opérations à prime (art. 20 du projet). 

Dans la doctrine administrative suivie jusqu'à c.e jour. le marché á prime n'est 
sujet à la taxe sur les opérations de bourse que lorsqu'il est consolidé par celui 
des contractants qui avait la faculté de ne pa;; l'exécuter. Le. projet adopte 
l'opinion de la plupart des auteurs, selon laquelle le marché à prime est un 
marché ferme conclu sous condition résolutoire, cl il l'impose comme tel sans se 
préoccuper de l'éventualité de la résolution; 

3° Il abroge le deuxième alinéa ci-dessus reproduit tic l'article 1 /j. de Ja loi du 
30 août ·1913 el dispose que si un achat et une vente de fonds publics de mèmc 
espèce sont opérés par le même professionnel intermédiaire, le même jour et 
pour le compte de la même personne, la taxe de 1 franc par ·I ,000 francs n'est 
exigible que sur le solde de ces opérations, mais que sur le surplus de celles-ci 
il sera perçu une taxe réduite de 2t> centimes par ·f ,000 francs (art. 22). 

Cette mesure législative n'est nullement exorbitante et apparaît, an contraire, 
comme très modérée si l'on considère que, très légitimement d'ailleurs, les 
agents de change perçoivent leur courtage sur les opérations d'achat et rie vente 
qui ont été détruites au cours de la mème séance par une opération en sens 
inverse, aussi bien que sur les transactions dont les effets sont maintenus. 
/~0 Bien que la réforme qui vient d'être précisée ait un cadre infiniment plus 

lurge que celui du report, une de ses répercussions eût dé d'atteindre cr dernier 
contrat. 

Il a paru toutefois au Gouvernement qu'il J avait lieu de fixer. par des dispo­ 
sitions expresses, le régime fiscal du report, étant données les diverses modalités 
selon lesquelles celui-ci se pratique. 

Comme l'avait. admirablement mis en lumière M. Wauwerrnans, dans le rapport 
fait au nom de la Section centrale sur le projet qui est devenu la loi du 
30 août mm (doc. Chambre, 30 juillet 1913, n" 342), les intéressés peuvent, 
par des combinaisons différentes, atteindre le hut qu'ils poursuivent en recourant 
au report. 

« Reporter ,, c'est, comme l'indique ce document, portel' la réalisation d'une 
opération, d'une date à une autre : un acheteur vend ou achète des valeurs à 
terme; le jour de l'échéance venu, il ne veut pas liquider l'opération en livrant 
ou en levant les titres; il désire obtenir un Lerme jusqu'à une liquidation pro- 
chaine, il cherche i.1 se faire reporter. 

'" 
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li peut atteindre ses fins : 
a) Soit en obtenant de son cocontractant la prorogation à une nouvelle 

échéance de l' exécution de son marché; 
b) Soit en revendant au comptant les titres.qu'il devait lever et en en rachetant 

une même quantité à terme ou, s'il s'agit de titres qu'il devait livrer, en les 
achetant au comptant et en en revendant pareille quantité à terme ; 

c) Enfin, dans le cas d'un achat dont il veut différer le paiement du prix, en 
se procurant des fonds par la voie d'un prêt i1 la garantie duquel les Litres levés 
sont donnés en nantissement. 

Ces diverses opérations se font généralement pour une période de quinze 
jours, et sont susceptibles de se renouveler successivement pour des périodes 
égales. 

L'article 5 du projet établit un droit proportionnel sur les prêts sur nantisse­ 
ment consentis par les banquiers et autres personnes se livrant habituellement à 

ce genre d'opérations et fixe ce droit à 25 centimes par 1,000 francs si les prêts 
sont faits ou continués poul' 20 jours au maximum. C'est dans ce texte que la 
troisième combinaison indiquée ci-dessus trouve son statut fiscal. Quant aux 
modalités de perception à appliquer aux deux premières combinaisons, il con­ 
vient de les rechercher en tenant compte des conditions particulières dans 
lesquelles celles-ci se traitent. 

Certains reports se pratiquent en bourse, d'autres se traitent. en banque. Les 
premiers doivent ètre régis au point de vue fiscal par les règles établies pour les 
opérations de bourse en général et l'impôt perçu sur des bordereaux dont la déli­ 
vrance est rendue obligatoire; les seconds, par cela qu'ils font généralement l' objet 
•de contrats en forme, offrent tout naturellement, comme document imposable, 
le Litre lui-même du contrat. Tel est l'objet de la distinction faite par les 
articles 18 et 19. 

Le second de ces articles, qui est relatif au report en banque, ne parait guère 
nécessiter de développement. Le report conclu par· le banquier· est frappé du 
droit de 2f> centimes par ·l ,000 francs sm· le montant des sommes à acquitter par 
le reporté. Il en est ainsi, que le contrat soit conclu avec un particulier ou avec 
un agent de change disposant de ses propres valeurs ou des titres qu'il a reportés 
pour ses clients. 

Une difficulté se présente au sujet de la perception à établir sur le report en 
bourse. 

Le report, au sens strict du mot, est une convention par laquelle une personne 
achète au comptant des titres ou valeurs et revend simultanément à terme à son 
vendeur une même quantité de Litres de même espèce. Deux opérations distinctes 
d'achat et de vente sont géminées en un seul contrat. Il y a, si l'on décompose 
l'opération de la manière suivie pour la perception de la taxe sur les opérations 
de bourse en général, quatre élèments imposables : un achat, une vente, un 
rachat, une revente. 

Ce procédé de décomposition aboutit à. des résultats inadmissibles, car le 
report constitue, en définitive, 'une opération unique et indivisible tendant à 
différer l'exécution d'un marché. 



( rn ) (N° -:-HOJ 

Si l'on considère que le report intervient entre cieux parties contractantes 
entre lesquelles se place un intermédiaire, l'agent de change, el si l'on s'inspire 
de l'économie de la législatioi1 du BO aoùt 1913 qui organise la perception de la 
taxe sur les opérations de bourse, on en arrive nécessairement à la conception 
du projet de percevoir un droit à charge de chacune des parties contractantes, 
droit qui couvre la double opération faite par chacune d'elles, et d'exonérer 
l'agent de change intermédiaire. 
Le droit exigible à charge de chacune des parties contractantes est porté á 

25 centimes par 1,000 francs par l'article 18 du projet et est calculé sur Ic mon­ 
tant total des sommes en capital et intérêts à acquitter pa1· le reporté. 
Il va de soi que si l'agent de change fait, pour son propre compte, la contre­ 

partie de l'opération, il ne sera dû qu'une seule taxe, et que, dans l'hypothèse 
relativement fréquente oü, pour trouver la contrepartie du report qu'il a con­ 
senti à son client, l'agent de change vend les titres au comptant à l'un cl les 
rachète à terme à un autre, ceux-ci restent passibles, poul' l'opération distincte 
qu'ils ont faite, du droit ordinaire de I franc pur 1,000 francs établi sur les opé­ 
rations an comptant ou à terme. 

Si la taxe sm· les reports a paru pouvoir être fixée à la somme extrêmement 
modeste ,le 25 centimes pal' 1,000 francs, c'est en considération de ·la comte 
durée que la pratique a assignée à cc genre de contrat. Mais le texte prend soin 
de stipuler qu'en cas de reports successifs, chaque renouvellement engendre une 
nouvelle taxe, et en disposant en cc sens, il s'inspire de la jurisprudence qui 
décide que chaque renouvellement constitue une opération nouvelle absolument 
indépendante de la convention primitive de report [arrêts de la Cour de cassation 
de France des l"' mars ,t 89i, ti février H>O 1, 7 mai ·1902. 28 octobre 1902, 
30 juin ·1909, OA1,i.o1. pér. l8f)ï, 1, /J.H; ·1902, I, :575; H)03, I, 99; H)04,, 1, 
81,; 19!0, I, 15). 

Quant à la première des trois combinaisons exposées plus haut; c'est-à-dire 
celle où les parties prorogent à une nouvelle échéance l'exécution d'un marché à · 
terme, l'article 18, antépénultième alinéa, l'assimile au report proprement dit. 
Les textes de la loi du 30 août tDIB, 'qui prévoient notamment la délivrance 
obligatoire d'un bordereau timbré, sont rendus applicables. 

+ * 
L'article 23 du projet modifie Ic régime auquel les warrants sont assujettis 

par la législation sur le timbre. 
Le warrant, aussi longtemps qu'il n'est pns séparé de la cédule, est un simple 

certificat constatant que le détenteur du titre a la propriété des marchandises 
déposées. Endossé séparément de la cédule, il devient l'instrument d'un prêt et 
présente tous les caractères d'un effet négociable. . 

Par application des principes générm1x, le warrant. et la cédule devraient être 
assujettis au timbre de dimension n11 moment de leur création. sauf exigibilité sui· Ic 
warrantdu droit proportionnel de I franc par 1,000 francs, établi sur les effets négo­ 
ciables, le jour où il est endossé. C'est le régime qui est en vigueur en France. 

Dans notre pays, l'article 11 de la loi du 2'" mars '1891, qui se borne ù repro­ 
duire sur ce point l'article 2·! de la loi du i8 uovcmhre ·1862, a soumis les 
warrants et les cédules à un droit de timbre fixe de 25 een times. 
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Nous pensons que tont en maintenant ce droit de timbre fixe exigible uu 
moment de la création rlu warrant et de la cédule, il y a lieu, dans le cadre des 
autres dispositions du projet relatives aux obligations de sommes, de percevoir 
sur le warrant, lorsqu'il devient le titre d'une avance de fonds, un léger droit 
proportionnel. Nous vous proposons de fixer ce droit i1 2ö centimes par 
1,000 francs ou fraction de -t ,000 francs, c'est-à-dire au quart du droit dû sur les 
effets négociables en général. 

• • 

H a été proposé plus haut [voir articles -l et 2) de porter an double le droit de 
timbre sm· les actions et obligations des sociétés belges. Le droit de timbre sur 
les titres étrangers parait po!1voir être rehaussé dans Ia même mesure : il serait 
ainsi porté à 2 francs par 100 francs. Toutefois, le Gouvernement croit devoir 
apporter à celle réforme trois correctifs : 

-1° Afin de ne pas surcharger les titres dépréciés et les coupures et scripts 
d'un faible montant, le droit serait réduit :1 5U centimes pour les titres dont la 
valeur ne dépasse pas ~5 francs et :1 1 franc pour ceux <lont la valeur dépasse 
25 francs sans excéder 50 francs. 

2" Sous l'empire de la législation actuelle, le droit de timbre sur les titres 
étrangers se calcule pour les obligations sur le capital nominal el pour les actions 
ou parts d'intérêts sur Ic capital nominal ou sur le taux d'émission si celui-ci est 
supérieur au capital nominal; cc n'est qu'à défaut <le l'une de ces bases que le 
droit est liquidé sui· la valeur réelle des titres à déclarer sous le contrôle de l'ad­ 
ministration. Ce mode de perception a ,donné lien à de fréquentes et légitimes 
réclamations. D'une part, en effet, la valeur nominale d'un titre n'est pas en 
rapport, Ic plus souvent, avec la valeur réelle au jour du timbrage. D'autre part, 
la recherche du taux d'émission, lorsqu'il y a eu plusieurs émissions d'une même 
catégorie de titres, donne lieu ~1 de réelles difficultés. Aussi le Gouvernement 
a-t-il pensé que Ic mieux serait de prendre comme hase de perception la valeur 
réelle du Litre, au jour du timbrage, d'après le dernier prix-courant publié par 
le Gouvernement, et, pom Ic cas où le titre ne serait. pas coté au prix-courant, 
la valeur réelle à déclarer par les intéressés, sons le contrôle de l'administration._ 

3° Enfin, le Gouvernement vous propose de supprimer, ainsi que cela a été 
souvent demandé, le droit de timbre qui est actuellement perçu sur les feuilles 
de coupons. Dans une action on obligation, Ic principal est évidemment le titre, 
la feuille de coupons représentative des intérêts du capital étant l'accessoire. Il 
ne se conçoit guère que l'on perçoive un droit sur le principal, le titre, et un autre 
droit sur l'accessoire, la feuille de eon pons. Cette double perception est contraire 
à l'adage, d'application constante en matière d'impôt, non bis in idem. 

Les articles '24- et 27 du projet modifient la législation en vigeur sur ces 
différents points. 

• • 

Le Gouvernement propose de frapper d'une taxe de -lO centimes par 
1,000 francs toute opération de vente ou d'achat de devises ou monnaies qui est 
effectuée, pour leu!' compte personnel 011 pour le compte ùe tiers, 'par des 
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banquiers, agents de change ou autres professionnels se livrant habituellement :l 
pareilles opérations. 

Cette taxe s'appliquera non seulement aux opérations conclues pal' Ic profes­ 
sionnel avec un particulier, mais aussi aux opérations entre deux professionnels; 
elle s'étendra aux ventes et aux achats effectués pat· le professionnel belge avec 
l'étranger, y compris les achats cl les ventes de francs belges effectués sur une 
place étrangère; les arbitrages de devises contre devises seront également 
atteints. Le simple encaissement, sans transformation, de cheques en monnaies 
étrangères dont le montant serait porté au crédit d'un compte ouvert en ces mêmes 
monnaies ne sera pas soumis à l'impôt, pas plus crue les prélèvements effectués 
par virements ou par chèques sur les comptes en devises ouverts en Belgique. 

La taxe sera duc par le professionnel tant pour les opérations d'achat ,1uc pour 
les opérations de rente conclues par lui pour son compte on pour le compte de 
ses clients. Ainsi lorsqu'un banquier interviendra entre deux particuliers dont 
l'un est vendeur et l'autre acheteur de change, il acquittera deux fois la taxe : 
une fois pour l'achat, une seconde fois pour la revente. Si deux professionnels 
sont intervenus pour une cession de change d'un particulier vendeur ù un autre 
particulier acheteur, chaque professionnel aequittera deux fois la taxe chacun 
d'eux ayant effectué un achat et une vente. Si Ic banquier ac hete des devises à 
l'étranger, il paiera Ja taxe sur cel achat et, ensuite, sur la vente des mêmes 
devises; s'il fait à l'étranger des arbitrages sans passer par le franc belge, par 
exemple s'il vend des florins :1 Paris contre des dollars, il acquittera deux fois la 
taxe savoir, sm· la vente des devises sorties el sui· l'achat des devises rentrées. 

Le courtier en change, s'il ne verni ni n'achète pour son compte aux parti­ 
culiers. mais se borne à mettre en contact un professionnel et un particulier ou 
deux professionnels, sans autre bénéfice qu'un courtage el sans différence de 
cours, n'est pas astreint au paiement de l'impôt. 

Là taxe sera acquittée, d'après l'article 28 do projet, sm· Ic montant total des 
diverses opérations effectuées dans Ic courant de chaque journée. 

Pur arrêté royal, le Gouvernement règlera Ic mode de perception de la taxe et., 
aussi longtemps que sera maintenu Ic contrôle sur l'importation, l'exportation 
et le transit des valeurs qui est établi par l'arrêté royal du Hl août 1923 (Monitem· 
du 11 août 1923, n'' 223}, il adaptera la perception de la taxe ;1 Ja réglementation 
existant en celle matière. 

• • 
Les lois d'impôts el spécialement les lois sur Ic timbre sont, en règle géné­ 

rale, scrupuleusement observées p:11· les établissements sérieux qui placent la 
correction et Ja loyauté au-dessus des avantages pécuniaires que peul présenter, 
pour eux on leurs clients, Ic recours :1 des pratiques illicites. I\fais très justement 
ces établissements demandent que la loi soit égale pour tous et qu'une question 
d'ordre fiscal ne vienne pas rompre le jeu naturel de la concurrence. De son 
côté, le Gouvernement estime qu'il est absolument nécessaire de donner i1 
l'Administration de I'Enregistrement le droit tie s'assurer du respect. de la loi du 
timbre chez les banquiers, agents de change, changeurs el agents d'affaires, mais 
que l'exercice de re droit doit ètre entouré des plus grandes garanties. Cc qu'il 
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importe de réaliser. c'est un système qui erèe pool' l'administration la possibilité 
d'intervenir efficacement en tout temps là oi1 la chose se révèle comme néces­ 
saire. Il ne s'agit donc point tl' organiser un contrôle permanent 'lui entrainerait 
l'intrusion des agents fiscaux dans les affaires de banque et de bourse, il s'agit 
simplement de prévoir une intervention exceptionnelle. Divers textes en vigueur, 
<lont l'application n'a jamais soulevé la moindre critique, ont déjà réalisé la 
même conception. L'article W de la loi <lu ao août ·1913, l'article 33 de la loi 
du li octobre 1!)10 el l'article 20 de celle <lu IO aout ·192a subordonnent Ic 
droit d'intervention de l'Administration tie l'Enregistrement à une autorisation 
spéciale délinée par le chef' de celle administration. C'est á celle formule sage 
que recourt le projet. 

TITRE Il. 

Droits d'enregistrement et d'hypothèque. 

L'article 18, H0 de la loi du 28 aoùt HHf a exonéré du droit proportionnel 
d'enregistrement de fr. 0.80 ¼, établi sm· les mainlevées d'inscriptions hypothé­ 
caires, cc les actes ne po1·Lanl mainlevée d'une inscription hypothécaire que sur 
une partie des biens grerés, si le créancier réserve expressément dans l'acte ses 
droits personnels ,i. 

Cette disposition ne visant par son texte que les actes portant mainlevée 
partielle d'une inscription, il s'ensuit c1uc, dans le cas où une créance est garantie 
pat' plusieurs inscriptions hypothécaires. tout acte p:11· lequel le c1·éancier- même 
s'il réserve expressément ses droits personnels - donne mainlevée totale de l'une 
de ces inscriptions, est passible du droit de fr. o.ao "/o sur Ic montant cle la 
créance et de ses accessoires, .quelque minime que soit la valeur des biens 
dégrevés (voy. art. 11; rie la dite loi). 

Un pareil système est de nature à entrainer un cumul de perceptions qui peut 
ètre fort onéreux pour Ic contribuable. 

Aussi le Gouvernement proposc-t il de modifier le texte de la disposition 
légale susvisée de façon ~1 faire bénéficier de l'immunité du droit proportionnel 
toute mainlevée d'une inscription, qu'elle soit totale ou partielle, du moment 
que le créancier réserve expressément ses droits personnels et que la mainlevée 
ne porte que sur une partie des biens grevés. 

Tel est le but de l'article 34 du projet. 
L'article B de la loi du 30 août t91B modifiant le régime fiscal de l'ouverture 

de crédit a assimilé cc contrat, pour la perception du droit d'enregistrement, au 
prèt de sommes d'argent : d'où la conséquence que le droit proportionnel est 
exigible lors de l'enregistrement de l'acte, sans attendre la réalisation du crédit. 

Dans la logique de celte conception, comme aussi dans la pensée des promo­ 
teurs de ln loi, la perception immédiate de l'impôt devait s'appliquer non 
seulement. au droit tlù sur Ic contrat d'ouverture de crédit, mais aussi sur les 
ga1·antics fournies pai· des tiers pour assurer l'exécution (le ce contrat. 

La jurisprudence s'étant prononcée en sens contraire par Ic motif que l'ar- 
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ticlc 3 de la loi du 30 août HH 3 vise uniquement le contrat d' ouverture de crédit 
sans faire allusion àu cautionnement presté à ln garantie des engagements dû 
crédité, nous estimons qu'il y a lieu de modifier le texte du dit article 8 pour lui 
donner la.portée qu'il doit logiquement avoir et qui, nous le répétons, était clans 
les vœux du Gouvernement en -1913. Tel est I' objet de l'article 35 du projet. 

* 
* • 

La loi du 6 août f887 avait frappé les baux d'un droit d'enregistrement de 
fr. 0. 20 °Jo qui se percevait sur le prix cumulé de toutes les années du bail et ~ ur 
les charges imposées au preneur; le droit était de 0.40 °/0 pour les baux de 
27 ans et plus, les baux à vie et ceux à durée illimitée. 

Le législateur réduisit, en 1913, les droits à des taux des plus minimes, savoir: 
fr. 0.50 pour les baux dont le prix annuel ne dépasse pas 500 francs; 
fr. LOO si le prix dépasse 600 francs sans excéder 2,000 francs; 
fr. 2.00 si le prix dépasse 2,000 francs sans excéder J0,000 francs; 
fr. 3.00 si Ie prix dépasse -l0,000 francs. 

Ces Laux ont été portés an double par la loi du ~8 août ,1 {)2,1, art. 6. Ils sont 
donc aujourd'hui respectivement de ,t, 2, 4 el H francs. 

Vu les besoins du Trésor, le Gouvernement a pensé qu'on pourrait relever le 
droit d'enregistrement en en revenant au tarif proportionnel. Il vous propose de 
fixer ces droits respectivement à fr. 0.25 °Jo pour les baux ne dépassant pas neuf 
ans, c'est-à-dire les baux d'une durée normale, et de fr. 0.ü0 0/0 pour les baux 
de plus de neut' ans. Pour les baux de chasse et de pêche (objets de luxe) le 
droit serait fixé dans tous les cas ù -1 franc par 100 francs. 

Les articles 36 à Id réalisent celle réforme. 

* 
* * 

Les bois sur pied ayant la nature d'immeubles, le droit de mutation doit, en 
cas de vente d'une propriété boisée, être payé sui· la valeur tant du bois que du 
sol, au taux fixé pour les transmissions immobilières. 
Pour éluder ce droit sur la valeur Ju bois, on a recours au procédé suivant: 

le propriétaire vend par un acte ostensible le fond en se réservant le bois: ensuite, 
il vend celui-ci à l'acq .éreur du sol, lequel n'est astreint du chef de celte acqui­ 
sition qu'à la taxe de transmission (l ~;0); et si même les parties dressent un 
acte authentique pour constater la transmission du bois, cet acte n'est sujet qu'au 
droit d'enregistrement établi sur les transmissions mobilières (arrêt cass. b., 
25 octobre 1860, Pas., p. 3ïl). 

L'article 20 de la loi du 3,1 mai 18-:M permet à l'Administration de déjouer la 
fraude lorsque l'acquisition du bois a précédé l'acquisition du fonds. Cet article, 
en effet, dispose : « Si celui qui a acquis par acte entre vifs la propriété de bois 
sut· pied, acquiert dans l'intervalle des dix-huit mois suivants et avant que les 
bois ne soient entièrement abattus, la propriété du sol, il sera tenu de payer le 
droit d'enregistrement au taux· fixé pour les mutations immobilières, sur la 
valeur de l'intégralité du bien, d'après la nature de la transmission, tant du bois 

[) 
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ciue du sol, à peine du double droit, sauf déduction toutefois du droit qui aura 
été perçu précédemment à raison de l'acquisition des bois. » 

!\lais le dit article ne prévoit pas l'hypothèse contraire : celle où l'acquisition 
du fonds a précédé l'acquisition du bois. · 

Nous estimons qu'il y a lieu de compléter l'article 20 susvisé de manière à 
mettre fin aux abus que nous venons de signaler. Tel est l'objet <lu premier 
alinéa de l'article 11,3 du projet. 

Le deuxième alinéa du dit article a pour but d'enrayer la fraude qui consiste à 
éluder le droit de mutation immobilière exigible sur les objets immobilisés par 
destination en cas <le transmission à la même personne d'un ·établissement 
industriel et des objets servant à son exploitation. 

* * •. 

Par les articles 4I~ à /i7, le Gouvernement propose d'apporter certaines modi­ 
fications aux règles qui régissent, quant au droit d'enregistrement, les titres de 
valeurs de bourse et les actes qui ont pour objet de constater Ja cession de 
ces valeurs. ' . . 

Ces règles sont rendues particulièrement compliquées par la diversité des 
régimes auxquels les titres el les actes en question sont assujettis par la législa­ 
tion actuelle. De plus, dans certains cas, sur le terrain de l'équité, elles prêtent à 
des critiques auxquelles il convient de les soustraire. 

Le projet <le loi ne tend qu à remédier à ce double reproche. Le Gouverne­ 
ment n'attend des dispositions nouvelles aucun supplément de ressources; 
peut-être même celles-ci se traduiront-elles dans l'ensemble par un léger 
dégrèvement. 

Titres. - Sont actuellement exemptés de la formalité de l'enregistrement les 
titres de la Dette publique belge et congolaise et les actions émises par les 
sociétés dont le siège est en Belgique. On considère aussi comme exemptés de 
la formalité, à la faveur du texte qui exonère les actions, les obligations au por­ 
teur émises par les sociétés qui ont leur siège en Belgique. 

: Quant aux autres titres, ils sont assujettis à l'enregistrement lorsqu'il en est 
fait usage soit par acte public, soit en justice ou devant toute autre autorité 
constituée (art. 23 de la loi du 22 frimaire an VII). 

Dans cette éventualité on applique : 
Aux obligations au porteur des provinces et des communes belges ainsi qu'aux 

obligations de sociétés étrangères le droit de fr. 0.80 °/o; 
Aux obligations nominatives de sociétés belges le droit de fr. 1.80 ¼; 
Et le droit fixe de ti francs aux titres de la Caisse d'annuités dues par l'Etat, 

aux obligations nominatives des provinces et des communes belges et du Crédit 
communal de Belgique, aux titres d'emprunts d'Etats étrangers, de provinces et 
communes étrangères et aux actions de sociétés étrangères. 
Enfin les obligations de la Société Nationale des Chemins de fer vicinaux sont 

enregistrables gratis. 
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Le Gouvernement est d'avis qu'il y a lieu de généraliser l'exemptionde la 
formalité de l'enregistrement en l'étendant à tous les fonds publics belges et 
étrangers, nominatifs ou an porteur, et notamment aux titres de la Dette publique 
belge et congolaise, y compris ceux de la Caisse d'annuités dues par l'Etat, aux 
titres d'emprunt émis par les provinces et les communes tant du pays que de 
l'étranger et par les gonvememenls étrangers, les actions el obligations nomina­ 
tives ou au porteur des sociétés on collectivités belges ou étrangères, les certillcats 
d'actions ou d'obligations nominatives. . 
Il est entendu c111e !e projet n'entend pas comprendre clans sa nomenclature 

les actes qui ont pour objet de constater des emprunts individuels contractés par 
une administration publique ou une · société envers telle ou Lelie personne 
déterminée. 

1lctes portant cession à titre onéreux des susdits titres. - Txux nu JHWIT. 

-- L'enregistrement de ces actes est actuellement soumis au droit de fr. 3.50 °/. 
lorsqu'ils ont pom· objet des titres de rentes de l'État belge ou d'États étrangers, 
au droit de fr. i.80 "/0 lorsqu'ils ont trait à des obligntions à terme des mêmes 
États, d'obligations de provinces, communes ou sociétés belges ou étrangÙëá; 
Toutefois, si Ja cession a lieu par adjudication publique, les droits de fr. B.50 ¼ 
et de fr. f .80 °/., sont réduits à fr. 0.80 ¼ pour les titres d'lttat.s étrangers, ~e 
provinces, communes ou sociétés étrangères. D'autre part, le droit est de 
fr. 0.80 "[; pom les cessions d'actions de sociétés belges ou étrangères. Il est 
de 5 francs fixe pour les cessions de titres .de la Caisse d'annuités dues pàt 
l'État. · 

Le projet fait table rase de ces difficultés -en soumettant tous les actes á"è 
vente de fonds publics, sans distinction ni exception, au droit . établi paï• 
l'article 60, § 3, n" 3, de la loi du 22 frimaire an VII pour les cessions de 
créances en général, droit qui s'élève à fr. '1.80 °fo. · 

Cc taux sera appliqué non seulement aux cessions d'actions dans les sociétés 
par actions, mais aussi à celles de parts dans les sociétés de personnes et, plu's 
généralement, dans toutes sociétés ou associations jouissant de la personnifi­ 
cation civile. 

BASE 11u 11no1T. - Sous le régime actuel, la hase du droit sur les actes de 
cession de fonds publics varie également suivant de nombreuses distinctions. 
Si la vente a lieu par adjudication publique, le droit se calcule dans tous les 
cas sui· le prix cl les charges stipulés. Si elle a lieu de gré à gré, l'impôt est 
liquidé, savoir : 
Pour les cessions de rentes ou obligations de l'État belge, de provinces, 

communes ou sociétés belges, sur le capital nominal ou sur le taux d'émission 
s'il est inférieur au capital nominal, sans égard au prix stipulé; 

Pour celles d'actions de sociétés belges, sur le prix stipulé; 
Pour celles de titres d'obligations d'États étrangers, provinces, communes ou 

sociétés étrangères, sur leur valeur telle qu'elle résulte de leur cotation au prix­ 
courant publié par le Gouvernement belge, et, lorsqu'elles ne figurent pas au 

u 
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prix-eourant, sur leur capital nominal ou leur taux d'émission s'il est inférieur 
au capital nominal; 
Pour celles d'actions ile sociétés étrangères. sur la valeur des titres d'après 

leur cotation an prix-courant el, á défaut, sur le prix stipulé. 

On le constate, dans plusieurs cas le droit à percevoir est liquidé, quels que 
soient la valeur du litre et ie prix convenu, sur le capital nominal ou sur le taux 
d'émission s'il est inférieur á ce capital. Or, la dépréciation subie en ces 
dernières années par la plupart des titres d'emprunts d'États,· de provinces, 
communes et sociétés, tant belges qu'étrangers, rend cette perception particu­ 
lièrement onéreuse pour le contribuable. 

Pour faire disparaître cette injustice, comme aussi clans un but de simplifica­ 
tion, le projet de loi, disposant pour tous les fonds publics en génèral, de même 
que pour les parts dans toutes sociétés possédant la personnification civile, 
stipule que le droit est liquidé sm· ~e montant du prix et des charges. sans que 
~a base de l'impôt puisse être inférieure à la valeur qui serait fixée par le dernier 
prix-courant publié par le Gouvernement belge avant Ja date de l'exigibilité du 
droit. 

Actes portant cession à titre qmtuu. - Ces actes tombent sous l'application 
du tarif· établi pon1· les donations en général. 

Relativement à la hase du droit, la législation actuelle prête à la même 
critique qu'en ce qui concerne la buse de perception des actes portant cession à 
titre onéreux. En effet, !-iauf' pour les actions de sociétés, la base du droit de 
donation des fonds publics est déterminée par le capital nominal ou par le taux 
d'émission, s'il est inférieur au capital nominal. 

L'article li6 du projet dispose que Ic droit d'enregistrement sur les donations 
entre vifs des fonds publics est liquidé sur la valeur fixée par le dernier prix­ 
courant, publié par le Gouvernement belge avant la date de l'exigibilité et, à 
défaut, sur Ia valeur :t déclarer par les parties sous le controle de l'Adminis­ 
tration. 

L'article !i,ï du projet, qui renferme des dispositions préventives de Ia fraude, 
ne nécessite aucun commentaire. 

' . 
D'après la législation existante, les cessions de navires et de bateaux sont 

assujetties à la taxe de transmission de 1 °/~- Si, après avoir acquitté cette taxe, 
les parties jugent à propos de constater leur convention. soit par un acte authen­ 
tique, soit par un acte sous seing privé, qu'elles soumettent à la formalité de 
l'enregistrement, il est en outre perçu au profit du Trésor un droit <l'enregistre - 
ment de mutation de 1 "/0• 

Celte double perception est injustifiable. Aussi le Gouvernement a-t-il pensé 
qu'il importait de modifier Ic régime en vigueur. 
. Que fallait-il faire dans cet ordre d'idées? 

Il est certain <[lie les navires et bateaux ne peuvent pas être assimilés aux 
meubles ordinaires; ils constituent parmi les meubles une catégorie très spéciale; 
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on peut mëme dire qu'ils se rapprochent beaucoup pins des immeubles si l'on 
considère, d'une part, que la maxime cc en fait de meubles possession vaut titre» 
ne leur est pas applicable et, d'antre part, ((Ile comme les biens immeubles ils 
sont susceptibles <l'hypothèque. 

Cela étant, le· Gouvernement a pensé qu'il conviendrait de soustraire les 
cessions de navires et bateaux à la taxe de transmission. Par contre, s'inspirant 
de ce qu'a fait antérieurement le législateur pour les transmissions d'immeubles 
et pour les cessions de fonds de commerce et de clientèle, il a estimé qu'il serait 
expédient de rendre obligatoire, dans un délai préfix, l'enregistrement des actes 
sous seing privé.portant cession de navires et bateaux (voir article 48 et suivants 
du projet). 

Le taux du droit d'enregistrement actuellement perçu pourrait sans incon­ 
vénient être fixé à 2 °/0• Ce taux n'a absolument rien d'excessif si on le compare 
au droit de fr. 3.50 °/0 actuellement exigible sur les cessions de fonds de com­ 
merce ainsi qu'au droit de 8 ¼ auquel sont assujetties les transmissions immo­ 
hilières. Aù surplus, nous avons la conviction que ce droit de 2 °to ne pent en 
aucune façon entraver le trafic maritime et fluvial. 

Nous signalons qu'en France le droit d'enregistrement sur les cessions de 
navires êt de bateaux a été porté à ;; 0/0 par la loi du 25 juin 1920. 

L'obligation de faire enregistrer clans un délai déterminé tous les actes portant 
transmission de navires cl de bateaux aura cet heureux résultat d'assurer la 
publicité des dits actes, publicité qui est indispensable si l'on veut asseoir, comme 
il convient, le crédit fluvial et maritime. Actuellement, l'inscription a la conser­ 
vation des hypothèques des actes translatifs des navires et bateaux n'a pas lieu 
dans la plupart des, cas, parce qu'elle doit nécessairement être précédée tie 
l'enregistrement de l'acte et que cette dernière formalité oblige l'acquéreur à 
verser au Trésor le droit proportionnel de mutation. Si la formalité de l'enre­ 
gistrement est rendue obligatoire, les acquéreurs n'auront plus aucun intérêt à 
ne pas faire inscrire leur titre de propriété á la conservation des hypothèques et 
on peut tenir pour certain que celle inscription ne lardera pas :1 devenir la règle. 

On remarquera que Ic projet vise non pas tous les navires et bateaux qui, au 
moment de la mutation, se trouveraient dans les eaux belges, mais seulement les 
bâtiments qui peuvent. en quelque sorte être considérés comme portion du terri­ 
toire national, c'est-à-dire, pour les navires de mer, ceux qui naviguent ou sont 
destinés à naviguer sous pavillon belge (voir art. 3 de 1a loi du tO février 1908 
sur la navigation maritime et la navigation fluviale); en ce qui concerne les 
bateaux d'intérieur, qui CIJX ne portent pas de pavillon, nous nous sommes 
rattachés, à défaut d'autres éléments caractéristiques de lc111· situation, au domicile 
des. parties contractantes. . .. 

Sous l'empire de la législation actuelle, les autorisations d'addition ù un nom 
patronymique donnent lieu à la perception d'un droit d'enregistrement de 
300 francs; il n'est dù qu'un seul droit, quel que soit Ic nombre des membres 
d'une même famille à qui l'autorisation est accordée par le même arrètó royal. 
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Le Gouvernement a pensé que la faveur qui s'attache au permis d'addition à 
un nom de famille justifie l'augmentation dans une forte proportion.du droit 
actuellement perçu : il vous propose de porter ce droit :1 5,000 francs el de 
décider qu'un droit sera dû par chaque bénéficiaire de l'autorisation. 

Par contre, le permis de changer de nom cle famille, qui actuellement est 
soumis également au droit d'enregistrement de 300 francs, nous a paru trop 
lourdement frappé. Le plus généralement, la .personne qui demande :1 substituer 
un nom à celui qu'elle porte n'agit pas par caprice ou vanité, mais obéit à de 
bonnes raisons. Aussi le Gouvernement vous propose-t-il de réduire le droit à 
WO francs, sous cette réserve que, comme pour les autorisations d'addition à un 
nom de famille, il serait dû un droit par chaque bénéficiaire. 

Tel est l'objet des alinéas I el 2 de l'article 56 du projet. 
Les concessions de titres de noblesse sont actuellement assujetties à un droit 

d'enregistrement de ,t ,000 francs. Nous vous pro1,osons de le porter à t-.,000 
francs comme les permis d'addition à un nom de famille. 

. En outre, afln de couvrir les frais qu'entraine pour l'État la Direction de la 
Noblesse, le Gouvernement se propose d'établir sur les reconnaissances et les 
concessions en matière de noblesse, des droits de chancellerie qui, dans sa pensée, 
seraient gradués <l'après l'importance des laveurs nobiliaires accordées. Le 
dernier alinéa de l'article i)6 du projet donne au Gouvernement la délégation 
nécessaire à cette fin, ainsi que cela a été foi t p~r la loi du 28 juillet i 849 pour 
les droits de chancellerie à percevoir du chef des visas de passeports et des 
légalisations de pièces. 

L'article 57 a pour but de relever <le.:, ,000 à 2,000 francs le droit d'enregis- 
trcment sur la grrrnde naturalisation. . 

Le quatrième alinéa du dit article 57 instaure un droit modéré sur les décla­ 
rationsacquisitives de la qualité de belge, lorsque ces déclarations sont soumises 
à l'auréation de l'autorité judiciaire. b . . 

Les fö.cili Lés données périodiquement ù certaines catégories d'étrangers par la 
réouverture des délais légaux d'option de patrie, leur font éviter la voie beaucoup 
plus longue et plus difficile de la naturalisation. 

Les lois actuellement en vigueur entourent la plupart de ces déclarations de 
formalités et de garnntics tout à fait justifiées, mais dont l'observation entraine 
l'intervention ù multiples reprises de diverses autorités judiciaires et admi­ 
nistratives. 
li en résulte, pour l'État, des frais considérables qu'il est logique el juste de 

faire supporter par les étrangers qui en profilent. Cependant il convient 
d'exempter de cc droit nouveau les comparante qui justifient de leur état 
d'indigence. 

TITRE III. 

Droit de greffe. 

Le titre III du projet, qui est relatif i1 l'établissement d'un droit proportionnel 
de gl'l:iffc su 1· la mise au rôle des causes contentieuses dans les cours el tribunaux, 
est la reproduction du projet de loi qui a été déposé à la séance de la Chambre 
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<les Beprésentants du 11 mai H)20, et qui est devenu caduc par l'effet de la 
dernière dissolution des Chambres. 

Le nouveau projet ne diffère du premier que sur les points suivants : le taux 
du droit proportionnel à percevoir, all lieu d'être différentiel selon les tribunaux 
devant lesquels le litige est porté, est le rnèrne dans toutes les juridictions 
(art. :i8); la perception s'effectue, non pas de 1,QOO en l ,000 francs, mais de 
·tOO en lOO francs (art. !J9J; enfin, le droit minimum exigible a été quelque peu 
rehaussé, sous celle réserve toutefois que le minimum à percevoir dans les tribu­ 
naux de commerce, qui sont souvent appelés à connaître d'affaires peu impor­ 
tantes, a été fixé comme dans les justices de paix. 
Pour le surplus, le Gouvernement se réfère à l'exposé des motifs qui accom­ 

pagnait le premier projet (Doc. parl., n° 271), et il vous prie de vouloir bien 
vous y reporter. 

* . .. 
La Commission technique pour l'étude des services administratifs de l'lttal, 

après enquête dans les greffes des tribunaux, a conclu à un vaste programme de 
réformes, au nombre desquelles figure la réorganisation de, Ia perception des 
droits de greffe. 

. Le Ministère des Finances, dans la mesure où la chose le concerne, est décidé 
à entrer dans Jes vues de la Commission. 

A cette fin, il propose : 
l' La perception des droits de greffe au moyen de timbres adhésifs et, póur 

faciliter cc mode de perception, il ramène à fr. ·l .oO _et à ·I franc deux droits 
s'élevant actuellement à fr. L 70 et il fr. -I.06; 
2° L'augmentation du nombre de syllabes que peut contenir un rôle d'expé­ 

dition. Il est à remarquer que les taux relevés qui sont proposés :1 l'article 07, 
représentent exactement les droits actuels pour la mème quantité de syllabes. 

TITRE IV. 

Disposition commune aux droits de timbre, 
tl 'enregistrement et de greffe. 

La loi du 25 octobre mm sur le crédit professionnel en faveur de la petite 
bourgeoisie commerçante et industrielle a, notamment, organisé une procédure 
simple pour le recouvrement des factur!s ne dépassant pas t.>00 francs. 

.L~ législateur voulant que cette procédure fut peu coûteuse disposa dans 
l'article 25 : cc Tous les droits et salaires dus à raison des procédures prévues à 
la présente loi sont réduits de moitié». 

Bien que la procédure instituée par la susdite loi réalise une économie notable 
sur les frais des instances ordinaires, il reste que celle loi n'a pas donné ce qu'en 
attendaient ses promoteurs et cc par-la raison c1ue les droits de timbre, d'enregis­ 
trement et de greffo exigibles sur les divers actes de la procédure, quoique 
réduits de moitié, sont encore trop élevés dans l'ensemble. 
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D'autre part, le régime fiscal créé pat l'article 25 susvisé ne cadre pas .avec 
l'économie générale de nos lois d'impôts. Notamment, la perception de droits de 
timbre réduits de moitié est <le nature â présenter de graves inconvénients dans 
la pratique. 

Aussi le Couvemement a-t-il pensé qu'il était désirable, tant dans l'intérêt du 
service <pte dans l'intérèt des contribuables, de réviser le texte du dit article 25. 

Tel est le but de l'article ·uo du projet de loi, dont la caractéristique est la 
suivante : les faveurs fiscales, au lieu rle s'étendre à tous et à chacun des actes 
des procédures organisées par la loi du 25 octobre 1919 et au lieu de porter sur 
la moitié seulement des droits exigibles d'après les principes généraux, sont 
limités à certains des dits actes, mais comportent l'immunité absolue, les autres 
actes restant placés sous le régime du droit commun. 

TITRE V. 

Droit de succession. 

En vertu de l'arrètè royal du 29 décembre 1811-3, le prix courant des effets 
publics, actions et intérêts est publié le mardi de chaque semaine, dans le 
A-loniteur belge. Et par application de l'article 1 ·l, litt. D de la loi du 27 décem­ 
bre ·181ï, cc prix courant sert de base à la perception des droits de succession 
exigibles sur Jes dits effets en suite des décès survenus dans Jes sept jours qui 
précèdent relui de l'insertion du prix courant au journal officiel. 

La publication hebdomadaire du prix courant entraine pom· l'État, dans les 
circonstances actuelles, une dépense assez élevée. D'autre part, on n'aperçoit pas 
l'utilité qu'il y a pour le Trésor à ce que celte publication ail lieu chaque 
semaine. Il semble qu'il n'y aurait aucun inconvénient à faire une seule insertion 
pm· mois au Moniteur, Celle insertion pourrait avoir lieu le premier mardi de 
chaque mois; un arrêté royal réglernit cc point. Pour fa perception des droits 
de succession, 1a valeur des fonds publics serait déterminée par le prix courant 
publié pendant le mois au cours duquel est survenu le décès. 

Cette réforme donnerait satisfaction à ceux qui pensent que la base de la per­ 
ception des droits de succession sur les effets publics serait plus judicieusement 
établie si elle représentait le cours moyen des opérations faites en bourse, non 
pas au cours d'une semaine, mais pendant une période un peu plus longue. 

Le premier alinéa de l'article 70 du projet modifie la législation en vigueur 
sur ce point. 

La modification proposée à la loi du 2i décembre 18-1 i sur le droit de succes­ 
sion entraine une légère modification à Ia loi du 2t> mars 1876 sur la compétence. 
Tel est l'objet <lu deuxième alinéa du dit article. 

L'article a de l;1 loi <ln 27 décembre i 817 accorde au Trésor public, pour 
garantir le paiement des droits de succession, un privilège génér,al sur Lous les 
biens meubles délaissés par le défunt. 
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Le régime établi pal' celle disposition n été complété pat· l'article 24- de la loi 
du 17 décembre -18!-.1 : voulant empêcher la jH.>t·sonne habiuuu. l'étnmger, qui 
hérite <lans une succession mobilière, de se jouer du privilege du fisc en vendant 
les meubles ou en les emportant sans avoir acquitté l'impôt, le dil article 24 
lui impose l' obligation de fournir caution pour le paiement des droits de succes­ 
sion, frais cl pénalités do11L clic pourrait être tenue envers l'État; en outre, il 
défend aux juges de paix tie procéder à la levée des scellés ainsi qu'à Lous offi­ 
ciers publics de vendre des biens de la succession ou d'en dresser acte de partage 
avant qu'il leur soit justifié, par un certiflcat du receveur des successions, que 
l'héritier étranger s'est conformé ù la loi. 

L'expérience a démontré 11ue l'article 2i- précité sauvegarde mal les intérêts du 
Trésor. On a vu des successions importantes recueillies par des étrangers, dont 
l'actif se composait uniquement de dépols en banque, qui ont complètement 
échappé au droit de succession. D'après les renseignements qui nous sont par­ 
venus, le cas se présente fréquemment dans les cercles rédimés d'Eupen cl de 
MalmédJ. 

Le mal provient de ce que l'article;?!,. de la loi du n décembre 185 l, qui est 
conçu en termes trop limitatifs, laisse en fait aux étrangers, héritiers dans une 
succession ouverte en Belgique, la latitude d'emporter les valeurs mobilières que 
le défunt avait mises en dépôt ou placées dans un coffre-fort en banque, sans 
avoir fourni de garantie au Trésor. Le remède consiste à com piéter l'article 24 
susvisé en interdisant, avant la prestation du cautionnement prévu par celte dispo­ 
sition, non seulement la levée des scellés ainsi que la vente el Ic partage des 
meubles dépendant de la succession, mais aussi : 

·1° La restitution ou Ic paiement par les banques et autres détenteurs ou débi­ 
teurs dénommés à l'article 29 de la loi du 11 octobre -mm des titres, sommes 
ou valeurs délaissées par le défunt; 
2° La prise de possession par les ayants droit des titres, sommes ou valeurs 

contenus dans un coffre-fort qui étai r. tenu en location pat· le défunt chez une des 
pci·sonnes dénommées à l'article 30 de la mème loi. 

Tel est l'objet de la disposition de l'article ïL 

'lTl'RE VI. 

Amendes pénales. 

Aux termes de l'article 1°', alinéa ·1, de la loi du 21., juillet Hl21 établissant 
des décimes additionnels sur les amendes pénales, « le montant des amendes 
pénales prononcées pa1· les cours et tribunaux en vertu des dispositions du Code 
pénal et des lois el règlements particuliers, est majoré de 20 décimes, sans que 
cette majoration modifie le caructère juridique rle ces peines >>. 

Le Gouvernement estime qu'il y a lieu de porter la majoration ù 30 décimes. 
Des doutes se sont élevés sur le point de savoir si la loi du 21- juillet H)2,t 

s'applique aux amendes portées pai· des lois 011 ri'.glemcnb postùrieurs. 
Ils ont trouvé un écho, notumment dans un urrèt de la Cour de cassation du 

7 
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t7 juillet f922, qui décide que la majoration ne s'applique pas i, l'amende 
établie par la loi du 18 octobre 1921 sur l'obligation scolaire ; la Cour n'in­ 
voque pas seulement les travaux préparatoires ile cette dernière loi où s'exprime 
la volonté du législateur d'écarter en celle matière les décimes additionnels; elle 
fait valoir. ch outre, que la loi.du 21,. juillet 192·1 n'aurait eu pour but, d'après 
sou exposé des motifs, que cle remédier i1 la diminution aauelle de la valeur de 
la monnaie el de restituer· aux amendes pénales la valeur répressive qu'elles 
avaient Iors <le leur établissement. Cette argumentation porte :, croire que la 
Cour considérerait éventuellement la loi du '2!1 juillet 1921 comme inapplicable 
à toutes les amendes portées par des lois ou règlements postérieurs. 
Il importe de préciser que la majoration nouvelle s'appliquera :, toutes les 

amendes pénales quelle que soit la date de Ja loi on du 1·églement qui les aura 
établies : voici une loi de -1900 qui érige un fait en contravention et le punit 
d'une amende maxima de 25 francs ; le législateur estime que, dans les eircon­ 
stances actuelles, celle amende doit être portée à ·100 francs, sans que celle 
majoration implique une aggravation du fait lui-même; celui-ci reste une contra­ 
vention, avec toutes les conséquences <tui en résultent, notamment quant :1 la 
corripètence, à l'emprisonnement subsidiaire et :1 la prescription. 

Voici, d'autre part, qne le législateur, postérieurement i1 la présente loi, 
estime· devoir punir un fait qui présente à ses yeux la même gravité et mérite la 
même répression ;· si la majoration n'y était pas applicable, force serail d'édicter 
une amende de 100 francs, c'est-à-dire d'ériger cc lait, non en coiuraoctuicn; 
mais en délit, avec les 'conséquences légales qui en résultent : illogisme certain 
et source de complications le jour où l'on viendrait à modifier d'une façon gén·é­ 
rale le montant des amendes. Au contraire, toutes les amendes étant fixées par 
les· lois pénales comme si l'argent n'était pas déprécié, cl majorées d'après une 
même règle par une loi spéciale, aucune difficulté ne surgira le jour où la majo­ 
ration serait abrogée ou modifiée. 

Le Gouvernement vous propose, en conséquence, de marque,· expressément 
que la majoration s'applique ü toutes les amendes pénales, fussent-elles établies 
pa,· des lois ou arrêtés postérieurs. 

Il va de soi que, conformément aux principes g,~nbraux (art. '2 du Code pénal), 
la « majoration continuera à ètre de 20 décimes pour les amendes prononcées du 
chef d'infractions commises antérieurement. à l'entrée en vigueur de la nouvelle 
loi, et postérieurement à la loi du 24 juillet 192-1 ». 

TITR.E Vil. 

Taxe mobilière spéciale. 

Ainsi qnc le Gouvernement l'a fait connattre dans la déclaration ministérielle, 
il estime que les nouveaux impôts doivent, en premier lieu, atteindre Ja richesse 
acquise. 
La législation fiscale considère comme telle les hiens immobiliers et les 

capitaux mobiliers. Pour les premiers, la contribution foncière est de rn '/u, mais 
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elle s'augmente généralemPnt. d'additionnels provinciaux et communaux qui la 
portent en fait à Hi 0/~- Si l'on considère que les communes peuvent, en outre, 
percevoir une taxe de voirie égale au dixième du revenu cadastral, on constate 
que celui-ci est souvent grevé à concurrence de rn + IO = 2fj <>/0• 

Cette charge ne peut normalement être dépassée, d'autant plus que les 
propriétaires supportent intégralement la supertaxe, Lous leurs biens fonciers 
étant connus. 
Il n'en est pas de même quant aux détenteurs de valeurs mobilières. On sait 

que la taxe mobilière est actuellement fixée à 15 °/0 (10 °fo + 50 centimes 
additionnels au profit exclusif de l'État), sauf qu'elle est réduite à 12 °Jo en ce 
qui concerne les revenus des obligations qui existaient au 28 mars -W23 (date de 
la loi qui a établi les dits additionnels), pour autant, bien entendu, que Ia société 
débitrice ne supporte pas l'impôt ou l'augmentation d'impôt. • 
Il serait inopportun d'aggraver la situation des porteurs d'obligations ou des 

titulaires de dépôts, qui ne jouissent que d'un intérêt fixe et souvent réduit. Mais 
un supplément d'imposition semble, en toute justice, pouvoir ètre réclamé aux 
détenteurs d'actions ou de parts y assimilées. 

Ce supplément pourrait être obtenu par un simple relèvement du taux de la 
taxe mobilière sur les coupons, mais on n'atteindrait pas ainsi les détenteurs de 
titres (parts de fondateur, actions de jouissance, etc.) qui ne rapportent souvent 
qu'un minime dividende, bien que leur cours soit généralement très élevé à 
raison des perspectives d'avenir on des réserves dissimulées par les sociétés 

Dans ces conditions, et à l'instar de ce qui se pratique en France depuis -1857, il 
paraît utile d'établir une taxe mobilière spéciale sur la valeur des actions ou 
parts dans les sociétés par actions ayant en Belgique leur siège social ou leur 
principal établissement administratif. Cet impôt est susceptible de produire 
environ 36 millions. 

Aux termes de l'article 7/i, h taxe spéciale annuelle atteindra la valeur des 
actions ou parts y assimilées (part de réserves, actions de dividende, parts de 
fondateur ou· tous antres titres, quelle que soit leur dénomination) dans les 
sociétés par actions ayant. en Belgique leur siège social ou leur principal établis­ 
sement administratif. Les obligations sont exclues du champ d'application de la 
loi parce que les porteurs de ces titres normalement rémunérés ne peuvent 
guère espérer d'autre plus-value que la prime, connue d'avance, qui sera, le cas 
échéant, assujettie à la taxe mobilière. 

Le taux de la taxe sera de fr. 2 °/00, taux modéré qui sera perçu uniformément 
quelles que soient la source des revenus de la société 011 la situation de ses 
établissements. 

Le nouvel impôt devra, comme la taxe mobilière, ètre payé par hi société, 
mais celle-ci aura la faculté d'en opérer la retenue sur les revenus de 
chaque catégorie d'actions ou parts, et cc nonobstant toute opposition des 
bénéficiaires ii quelque nationnlité que ceux-ci appartiennent. Il va <le soi que 
si la société n'use pas de la faculté de retenir ln taxe spéciale sur les revenus 
des actions ou parts, ce fait représentera pour les porteurs des titres un profit 
dont il y aura lieu de majorer le dividende éventuel en vue de l'application de la 
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taxe mobilière. Lorsque, pur exemple, une société a payé HO francs, à litre de 
taxe spéciale pour 1!)2 '~ et 1925, sur la va lem· des parts de fondateur et qu'elle 
attribue à celles-ci en l92U un dividende de 80 francs qu'elle verse sans retenir 
la taxe spéciale, le porteur de semblable titre sera considéré comme s'étant vu 
attribuer un dividende de 80 + 30 = HO francs, total sur lequel la taxe mobi­ 
lière ordinaire sera perçue. 

La taxe spéciale ne sera toutefois pas due lorsqu'une société est en perle mais 
pou1· autant que l'avoir social soit inférieur au capital versé el non encore rem­ 
boursé. Il ne paraît pas équitable d'atteindre le porteur d'un titre qui a perdu 
une partie de la somme versée pour l'acquérir, aussi longtemps qu'il ne se mani­ 
feste pas des signes de relèvement. Le foi l pour une société de solder incidem­ 
ment en perle, ne compromet pas définitivement la valeur de ses actions ou 
parts; de même, la circonstance de solder en bénéfice constitue pour une société 
dont le capital a été entamé par des pertes antérieures, un signe de relèvement. 
Pour ces raisons, l'exemption de taxe ne s'appliquerait que lorsque les deux 
facteurs défavorables se rencontrent simultanément: situation déficitaire et réduc­ 
tion de l'avoir social en dessous du capital versé et non remboursé. 

Le 3 .1,.. de l'article 7/i, détermine ce qu'il faut entendre par-valeur imposable 
des actions on parts : c'est leur cours moyen en Belgique pendant les deux mois 
qui suivent celui de la clôture de l'exercice social; en d'autres termes, lorsqu'une 
société clôture son exercice le 15 août par exemple, le cours moyen à envisager 
est celui des mois de septembre et d'octobre. Le bilan est l'élément qui permet 
le mieux d'apprécier la valeur intrinsèque d'une entreprise; le cours du titre 
pendant la période qui suit la clôture de l'exercice social présente dès lors le 
maximum de garanties d'exactitude. 

La procédure à suivre pour fixer le cours moyen sera réglée par arrêté royal; 
la Commission actuellement chargée d'arrêter chaque semaine le cours des 
valeurs qui sert de base à la perception des droits <le succession, pourrait 
établir Ic cours moyen par mois; si les valeurs sont cotées <lans différentes 
bourses belges, y compris celle de Bruxelles, le cours de celle-ci sera détermi­ 
nant. A défaut de cours dans une bourse belge. il ne sera tenu compte des cours 
dans des bourses étrangères qu'à titre d'élèment de comparaison. 

En ce qui concerne les actions on parts non cotées en bourse, la valeur 
imposable est Ilxée en égard à la valeur effective du capital investi à la clôture de 
l'exercice social; le capital investi est actuellement déjà déterminé pour toutes 
les entreprises en vue de l'application des impôts sm· les revenus. 

Les sociétés étant, en principe. redevables de la taxe, le ~ f_:, de l'article 7/i 
leur prescrit de déclarer les éléments nécessaires à l'établissement de l'impôt. 
Dans un but de simplification cette déclaration sera faite en même temps que 
celle concernant fa perception de la taxe mobilière, c'est-à-dire dans les quinze 
jours qui suivent I'attribution ou I:~ mise en paiement du dividende. S'il n'y n 
pas attribution de dividende, la déclaration devra ètre remise avant le ·15 ·d11 

troisième mois qui suit celui de la clôture de l'exercice social; dans le cas 
envisagé plus haut, clôture du bilan au ·lf'i août, la déclaration devra, à défaut de 
dividende, être faite au plus tard le li'> novembre suivant. 
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Le~ ö de l'article 711- rend applicables, i1 l'égard de la taxe nouvelle, les dispo­ 
sitions légales concernant les déclarations, l'établissement des cotisations, le 
recouvrement, les pénalités. les réclamations, le privilège et l'hypothèque légale 
en matière d'impôts sur les revenus et ce, bien entendu, pour autant que le p1·0- 
jet ne déroge point aux dites dispositions. . 

La taxe mobilière spéciale sera appliquée pou1· la première fois aux .sociétés 
dont les bilans seront clôturés à partir rlu lendemain de la publication de la loi. 

TITHE VJII. 

Taxe professionnelle. 
A,n. 75. 

L'article ms des lois coordonnèes relatives aux impôts sur les revenus prévoit 
que la taxe professionnelle est per1;11e par tranches de revenu de 3,000 francs 
suivant des taux qui s'élèvent progressivement de 2 à 10 "/0• 

Dans un but de simplification, il convient de faire varier cet impôt, comme la 
supertaxe, c'est-à-dire, par tranches tie revenus de 5,000 francs, d'autant plus 
que désormais ces deux impôts pourront être perçus simultanément /1 charge des 
appointés, salariés, pensionnés, etc. 

Pour éviter toute diminution importante du rendement de la taxe profes­ 
. sionnelle, le taux initial de 2 "/ 0 croitrai L de 1 ~ / .. et non plus de 1 / 2 ¼ par tranche 
de 5,000 francs de revenus. 

Le tableau annexe A tait ressortir le montant rie l'impôt dans le système 
actuel et dans celui qui est proposé. 

On constate que ce dernier aura pour effet de diminuer apparemment la taxe 
de 5 ou IO francs pour les revenus n'excédant pas H,000 francs; mais, en fait, 
la diminution sera moindre parce que le nouveau système s'appliquera aussi pour 
le calcul de l'impôt correspondant au minimum exonéré. 

Pour les revenus de 12,000 :1 1::,.000 francs, il n'y aura aucun changement. 
A partir de 16,000 francs d,, revenus, la taxe augmentera d'abord . de 

quelques lranes, puis rie 15 ü 225 francs environ pour les revenus n'excédant 
pas 45,000 francs. 

En cc qui concerne les revenus supérieurs, l'augmentation sera uniformément 
de 21-0 francs. 

Comme consèquence des modiûcations qui viennent d'être exposées, on 
propose de ne plus laisser aux redevables la faculté d'être cotisés par tranches 
de revenus fixées en fonction du capital investi. Cc regime avantage sans raison 
les sociétés qui se constituent d'importantes réserves et spécialement les sociétés 
en nom collectif dont les associés parviennent ainsi à échapper en partie à Ja 
supertaxe. 
Supposons, à titre d'exemple, qu'une société en non collectif dont le capital 

investi est d'un million réalise 200,000 francs de bénéfices; elle ne distribue que 
1'25,000 francs ù ses associés 1'l affecte le restant ou 7f>,000 francs il la consti­ 
tution d'un fonds de réserve ou de prévision quelconque. Sur les ·125,000 francs 
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- qui leur sont attribués - les associés paieront à la fois les impôts cédulaires 
el la supertaxe ; la société sera assujettie exclusivement aux impôts cédulaires sm· 
la base des 75.000 francs de bénéfices réservés et ce 1>a1· tranches égales au 
vingtième du capital investi soit 1'~ôooo = 50,000 francs; la taxe profession­ 
nelle actuellement duc par la soeièté sera tie 5 °/0 sur la première tranche de 
50,000 · francs et de ü 0/0 sur les '25,000 francs restants qui font partie de la 
seconde tranche de 50,000 francs. Elle atteindrait donc 2,500 + 1,500 
= 4,000 francs. 

Le texte proposé terni à appliquer á celte société le régime du droit commun, 
c'est-à-dire ~1 régler l'impôt par tranches de 5,000 francs, cc <toi représenterait 
de 2 à {0 ~1, sur les premiers 4;;,ooo francs et IO "], sur les ao,ooo francs 
restants. La taxe s'élèverait ainsi ia 5,700 francs, soit à l ,7ó0 francs de plus 
qu'actuellement. 

Les changements proposés en matière de taxe professionnelle procureront 
environ cinq millions. 

TITRE IX. 

Dispositions diverses. 

Intérêts de retard. 

AnT. ï6. 

Le paragraphe 2 de l'article 59 des lois coordonnées modifié par l'article 10 
de la loi du :20 août 1 !121, prévoit qu'un intérêt de 6 °/0 sera perçu en cas de 
paiement tardif des impôts. 

Le Laux élevé de l 'intérèt .procuré par certains placements, de même c1ue 
l'appât des profits éventuels tie spéculations incitent des redevables à reculer 
jusqu'au moment oit ils y sont contraints, Ic paiement de leurs dettes fiscales, 
l'intérèt de retard qui leur est réclamé étant inférieur aux ressources qu'ils 
retirent 011 escomptent de leurs placements ou spéculations. 

D'autre part, des contribuables n'ayant pas de disponibilités suffisantes, pré­ 
fèrent eux aussi retarder le paiement de leurs impôts plutôt que d'emprunter les 
sommes nécessaires, i1 un Laux parfois sensiblement supérieur à celui de l'intérêt 
de retard. 

Quel que soit le mobile qui guide les intéressés, les conséquences de pareille 
attitude so11L les nièmes pour l'État, les provinces et les communes, dont la 
Trésorerie se trouve ainsi irrégulièrement alimentée 

Pour remédier ii cet état de choses, Ic Gouvernement propose de porter 
de 6 à 8 °/n Ic taux de l'intérêt exigible en cas de paiement tardif des impôts 
directs cl taxes y assimilées, .Y compris les impôts spéciaux sur les bénéfices de 
guerre et les bénéfices exceptionnels, non encore acquiués. 
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TITRE X. 

Redevance sur les mines. 
Anr. 77 à 80. 

Antérieurement á la Révolution française de ·1 ï89, les mines étaient régies pat· 
le droit régalien et leurs produits étaient soumis à l'impôt du dixième ('). 

La loi <lu -18 juillet l 79-1 proclama (1uc cc les mines sont à la disposition de 
« la nation», mais elle exagéra les droits des propriétaires de la surface et n'attri­ 
bua au fisc aucune part du produit des mines. 

La loi du 21 avril f 8·10 a été conçue dans un esprit différent; elle a établi une 
distinction bien nette entre la propriété lie la surface et celle des gisements miné­ 
raux concessibles : elle a fait de ces derniers une prop1·iété spéciale dont personne 
ne peut disposer jusqu'au jour oi: ils sont concédés; elle a donné au Gouverne­ 
ment le droit de concéder ces gisements minéraux, d'en surveiller l'exploitation 
el de prélever une redevance fixe ainsi qu'une redevance proportionnée au pro­ 
duit net de l'extraction. 

Déjà, au Conseil d'Etat, en 18-10, il avait été reconnu que les mines étaient 
susceptibles de l'impôt, mais que celui-ci devait être simple et modéré; il avait 
été admis aussi que l'impôt devait être une compensation des dépenses de l'Aclmi­ 
uistration. des mines. 

Ces principes furent consacrés par les articles 33 à 39 de la loi de 1810 : 
ceux-ci établirent une redevance fixe ( lO francs par kilomètre carré de l'étendue 
de la concession) et une redevance proportionnelle aux produits des mines, 
mais limitée au· maximum de 5 ¼ du produit net (art. 34 el 35). 

L'article 3ü créa 10 centimes a<l<litionnels pour la constitution d'un l'omis de 
non-valeurs et l'article 39 stipula que les dites redevances devaient former un 
fonds spécial ù appliquer aux dépenses de l'administration des mines et à celles 
de recherches pom· l'ouverture ou la mise en activité <le mines nouvelles. 

Le décret du 6 mai 1811 fixa la redevance proportionnelle ü fr. 5 "/0, c'est­ 
à-dire au vingtième, mais la loi du 27 décembre -1822, complétée par celle du 
20 février ·1833, réduisit le dit impôt à fr. 2 1/t "/0 du produit net de l'exploi­ 
tation pendant l'année antérieure. 

Ces dispositions restèrent en vigueur jusqu'en ,t !)i3, sauf que, conformément 
aux lois budgétaires et à la loi du 15 mai 1846 sur la comptabilité de l'État, les 
deux redevances furent comprises au Budget des Voies et Moyens et confondues 
avec les autres revenus de l'État. Elles s'augmentaient de 25 centimes addition­ 
nels au profit du Trésor (loi du 20 décembre 1872), Ic fonds de non-valeurs 
ayant été supprimé à partit· de f 8ï3. 

E r · J 1 · 11 ' ' l · 1 · f' '"" !!(1 + 2 :,O X ~ "n lait, a ree evance proporuonne e se evart < one a r. -z .• ,, ~ 
= 3.125 °/0 du produit net de l'extraction, indépendamment des additionnels 
provinciaux, tandis que le droit de patente des sociétés anonymes n'atteignait, 
au profit de l'f\~tal, que fr; 2 °/0 plus 20 een Limes additionnels, soit fr. 2.11- 0/0 
des bénéfices. 

tl) Cel impôt cx i-tai! döj/1 Pil dl'oil romain, si l'on s'en rapporte à une constitutlon Ùti 
l'an 882. 
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Le produit net de l'extraction sui· lequel portait la redevance était déterminé 
d'après certaines règles et pouvait différer et différait, en fait, généralement des 
bénéfices commerciaux de I'entreprise. 

Un régime spécial existait donc pour les mines. 
La loi du l" septembre ,t9Ü3, qui a établi la taxe sm· les revenus et profits 

réels, a supprimé fa redevance proportionnelle de l'État. li en résulte que si 
l'on fait abstraction de la redevance fixe, laquelle _est d'ailleurs très faible, les 
exploitants de mines sont actuellement soumis au régime ordinaire. 

Cette situation est contraire aux intentions du législateur de -18-IO et aussi à 
l'équité. L'exploitation des mines, outre qu'elle nécessite une administration 
spéciale, appauvrit le sol national cl il n'est que juste qu'une partie des béné­ 
fices résu I tant de l'ex traction fasse retour h la collectivi lé; actuellement, les 
exploitants de mines ne supportent comme impôt spécial, que la redevance fixe 
qui s'élève, poul' tout le pays, it 28,000 francs pal' an, chillre évidemment 
dérisoire, si l'on considère qu'il y, a 280,000 hectares exploités. 

Diverses formules ont été suggérées pour remédier à cette situation. 
D'aucuns ont préconisé l'établissement <l'une taxe sur la quantité ou sur la 

valeur de l'extraction annuelle. Mais 1111 tel impôt augmenterait le prix du eom­ 
bustible et aurait une grave répercussion sur les dépenses d'exploitation des 
chemins de fer. D'autre part. une taxe à Ja tonne ne tiendrait pas compte de la 
différence de productivité des gisements et un impôt sur le prix de vente, outre 
qu'il ferait le plus souvent double emploi avec la taxe de transmission, avanta­ 
gerait les exploitants qui utilisent ou transforment Ic charbon dans des usines 
annexées à leurs charbonnages. 

Une augmenlation sensible de la redevance fixe, basée sur ln superficie de Ja 
concession, ne paraît J)as non plus recommandable, car elle atteindrait les exploi­ 
tations déficitaires comme celles qui sont particulièrement rémunératrices. 

Serait également peu pratique ou incompatible avec le nouveau système fiscal, 
tout impôt assis sm· l'étendue des gisements expioùables. 

Dans ces conditions, il semble que le moyen le plus simple de faire supporter 
auxexploitants de mines, un impôt supplémentaire en compensation de l'appau­ 
vrissernent du sol national, serait de remplacer la redevance fixe par une rede­ 
vance basée sur les bénéfices, distribués ou non, assujettis ~l la taxe mobilière ou 
à la taxe professionnelle. 
Etant donné que certaines provinces el de nombreuses communes perçoivent 

des taxes sui· l'extraction, taxes qui s'élèvent ensemble ù environ ;1 millions, on 
estime qu'il n'y aurait rien d'excessif' it fixer à t> °fo la nouvelle redevance des 
exploitants de mines, y compris les paris des provinces cl des communes. Toute­ 
fois, le dit taux serail réduit ou augmenté de 2 "]«. lorsque les bénéfices par tonne 
extraite seraient respectivement inférieurs ù 5 francs ou supérieurs ù 10 francs. 

Le nouvel impôt ne frappera que les bénéfices provesunu de l'e;ttraction, à la 
condition que les intéressés justifient de leurs autres bénéfices pai· une compta· 
bilité régulière. 
Il serait entendu toutefois que les bénéfices imposnblcs ne pourraient être infé­ 

rieurs au prorlui! net de l'extraction, déterminé pour la redevance proportionnelle 
duc aux propriétaires de la surface et qui varie généralement de 1 i.i 3 °Jo. 
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La redevance proposée serait assimilée en tous points à la taxe 1frofesslohiièli'e, 
de sorte que seraient applicables en l'espèce, les dispositions des lois èóô1:doïi­ 
nées relatives aux impôts sur Jes revenus concernant Jes déclarations, les èotisa-' 
tions, les rôles, les réclarnatious et recours, les paiements et poursuites, ainsi 
que les privilèges et hypothèques. 
Toutefois, le nouvel impôt étant une charge supplémentaire d'exploitation, il 

ne serait pas déduit. de la taxe exigible en cas de distribution des bénéfices, 
sinon, en dernière analyse, les exploitants de mines ne paieraient pas davantagê 
que les autres industriels. . 

On estime que la redevance proposée appliquée pour la première fois aux 
bénéfices de 1923 produirait de rn à 11 millions de francs, ce qui, répartis sm· 
la production totale de la. Belgique, au cours de la dite année, représeùtè 
60 centimes par tonne. 

Cette redevance serait acquise à l'État à concurrence de trois dixièmes, · dêûi: 
dixièmes seraient attribués à la province, et cinq dixièmes aux communes à 
raison des frais élevés que leur occasionnent les exploitations charbonnières. 
La répartition se ferait entre les provinces et les communes au prorata de 
l'exploitation neuc sous leur territoire. Cette répartition serait établie pour tout 
le pays, de manière que les communes à charbonnages pauvres on médiocres 
profitent de la situation prospère des autres charbonnages. 

Un exemple précisera la portée de ce qui précède. 
Un charbonnage n'ayant réalisé aucun bénéfice a, au cours <l'une ánnée, 

extrait 20,000 tonnes de houille sous Ic territoire d'une cornmùne. 
Les charbonnages du pays ont, d'autre pnrt, réalisé des bénéflccs tels que fa 

redevance qu'ils auraient à payer, en vertu du présent projet de loi, représente 
60 centimes ù la tonne. La moitié, soit 30 centimes à la tonne, est attribuée aux 
communes. 

La répartition se faisant entre toutes les communes sous le territoire desquelles 
on a exploité pendant la dite année, et au prorata des quantités extraites, la 
commune dont il s'agit recevrait 20,000 X 0.30 = 6,000 francs, alors qu'elle 
ne recevrait rien s'il n'était tenu compte que de la situation du charbonnage 
exploitant sous son territoire, 

Mais les provinces et les communes ne pourraient établir des additionnels à la 
dite redevance. Il lem serait toutefois loisible de continuer à percevoir une taxe 
par tonne extraite, mais à la condition que cette imposition soit diminuée de leur 
part dans la nouvelle redevance sur les mines de l'année antérieure. Un exemple 
précisera également l'application de cette nouvelle disposition: 

Un charbonnage qui n'a réalisé aucun bénéfice, a extrait, en i923, 
60,000 tonnes de houille sous le territoire d'une commune. Celle-ci a été auto­ 
risée à établir une taxe de fr. O,GO par tonne de houille extraite sous son 
terri toi re. 
En 192/1.., le charbonnage a payé de cc chef sui· l'extraction réalisée pendant 

l'année 1U23, 60;000 X fr. O,tiO = 30,000 francs de taxe. 
Si en lD:H, la nouvelle redevance, établie sur les bénéfices réalisés par les 

charbonnages du pays pendant l'année l923 correspond à fr. 0,60' /1 la tonne, 
- la moitié, soit fr. 0,30 à la tonne revenant aux communes, - la pàl't' <le' la 

9 
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commune dont il s'agit. serait de 60,000 X fr. O,aO = 18,000 francs. 
Ces 18,000 francs seraient à soustraire de la taxe de 1925 basée sur l'extraction 
de 1921:; par conséquent :t supposer <1ue l'importance de l'extraction reste la 
même, le charbonnage n'aurait plus à payer à la commune en ,t 925 que 
30,000 - 18,000 = 12,000 francs de taxe, soit fr. 0,20 à la tonne. 

Cette mesure serait donc à l'avantage des charbonnages peu florissants, en ce 
sens que leurs charges fiscales seraient réduites en raison de l'impôt payé par 
les charbonnages prospères. 
En résumé, Ic projet tend á accroitre au profit de l'Etat, le rendement de la 

redevance sur les mines, mais à faire bénéficier aussi de l'augmentation, les pro­ 
vinces et les communes, cc qui ne pourra que contribuer à améliorer encore leurs 
finances. 

Le projet aura aussi pour effet d'assurer une meilleure répartition des charges 
grevant les industries extractives. 

TITRI~ XI. 

Taxe sur les spectacles ou divertissements publics. 

ART. Si A 84. 

L'article t Ode ln loi du 3 septembre In 13, qui a créé la taxe sur les spectacles 
cinématographiques, autorisait les provinces et les communes à établir sur cette 
taxe des additionnels à concurrence respectivement de 25 "/0 et de 75 °/0 au 
maximum, mais clic interdisait d'antres impositions provinciales ou communales 
sur ces spectacles: celles qui existaient furent abolies ü partir du -1 "' janvier -19U. 

L'arrêté du 23 an-il HHü étendit le dit impôt à tous les spectacles ou diver­ 
tissements publics et fixa à un huitième et ù trois huitièmes du produit de Ia taxe 
la part attribuée respectivement aux provinces et aux communes, mais il leur 
permit d'établir des taxes spéciales, dont étaient toutefois déduites les parts 
susindiquées. D'assez nombreuses communes perçurent ainsi des taxes atteignant 
parfois des taux excessifs qui soulevèrent de nombreuses protestations, notam­ 
ment des exploitants de cinémas. Aussi dans le projet devenu la loi du 28 février 
19:20, le Gouvernement reproduisit la défense d'établir des taxes spéciales consa­ 
crée par la loi de 191 B et l'étendit même aux centimes additionnels, le relèvement 
du taux de l'impôt entrainant une augmentation des sommes attribuées aux pro­ 
vinces et aux communes. 

Mais, en présence de l'opposition de plusieurs membres de la Chambre, cette 
prohibition fut abandonnée quant aux taxes spéciales et le législateur ne l'a main­ 
tenue qu'en cc qui concerne les additionnels. Depuis lors, des provinces et de 
nombreuses communes ont établi des taxes très élevées sur les spectacles ou sur 
les assistants, au point que ces impôts cumulés avec ceux qui sont perçus par 
l'~~tat cl dont les dites administrations reçoivent respectivement un et trois 
dixièmes, atteignent des taux sinon prohibitifs, tout au moins exagérés, si Ton 
considère le minime rendement d'exploitations qui ne sont pas toujours à même 
de supporter ces taxes à raison des grands frais résultant de la hausse des salaires 
et du prix de toutes choses. 
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En outre, l'établissement de taxes provinciales ou communales va, dans maints 
cas, directement à l'encontre de la volonté du Législateur, puisqu'elles atteignent 
tous les spectacles sans distinction, même ceux qu'on a entendu encourager et 
auxquels l'article 2 de la loi du 28 février :1920 permet d'accorder une remise 
ou modération d'impôt. 
Enfin, la multiplicité des taxes entraine, pour les assujettis, des complications 

d'écritures et de contrôle, sans compter que la non limitation de ces taxes les 
expose à de continuelles aggravations de charges qui ne leur permettent pas de 
prendre des engagements de longue durée et rendent leur exploitation très 
incertaine. 

Cependant, il convient de rendre aux provinces et aux communes une certaine 
autonomie fiscale. Dans _ces conditions, on propose de réduire la taxe et de la 
percevoir uniquement au profit de l'État, mais de permettre aux provinces et 
aux communes d'établir des centimes additionnels en nombre limité, suffisant 
toutefois pour leur éviter tout déficit de ce chef. 

ART. 8L 
L'article St du projet est conçu de manière il maintenir les principes dé la 

débition de la taxe tels qu'ils résultent des termes mêmes de la loi du 
28 février ·t 920 et des travaux parlementaires qui l'ont précédée. 

Cependant, pour éviter toute controverse, le texte nouveau stipule formelle­ 
ment que la taxe atteint non pas uniquement l'organisateur des spectacles ou 
divertissements, mais aussi celui qui. sans être organisateur, effectue une recette 
ou obtient une rémunération quelconque ;1 charge des personnes qui assistent 
ou prennent part aux spectacles ou divertissements. 
Il en résulte que Ja taxe s'applique, entre autres, aux recettes effectuées, mème 

sans l'intervention des organisateurs, à charge de la clientèle ties établissements 
de spectacles ou divertissements et de ceux qui en dépendent, Leis les débits 
ouverts sur des champs de course, sur des foires on en d'antres lieux d'attrac­ 
tions publiques. Ainsi, sont imposables les recettes effectuées notamment par 
un concessionnaire ou un sous-traitant dans un théâtre, clans un hippodrome ou 
sur un champ de foire. La taxe est due même poUI' les débits, fritures el autres 
établissements ambulants où ne sont pas organisés des divertissements mais qui 
sont exploités sur Ic champ de foire, celui-ci constituant J'auraction qui procure· 
à l'exploitant l'entièreté de ses recettes. li est donc soumis de cc chef aux mêmes 
obligations que l'organisateur proprement dit. 

Pour plus de clarté, le tableau inséré à l'anicle 81, groupe, sous les 11°' ·I ù 8, 
les divers spectacles ou divertissements publics et. il réserve an Ministre les nou­ 
velles classifications utiles lorsque les spectacles ou divertissements ne sont. pas 
expressément dénommés à cc tableau; celui-ci apporte, en outre, quelques modi­ 
fications aux Laux actuels de la taxe. 

On a cherché surtout à simplifier l'application de l'impôt en le calculant sur 
les receues brutes et non plus sur celles-ci diminuées préalablement de la taxe. 
En d'autres termes, on appliquera, comme pour tous les autres impôts, les règles 
de l'escompte en dehors plutôt que celles de l'escompte en dedans, d'oü légère 
augmentation de la taxe. 

10 
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Le tableau . ci-dessous indique les taux nominaux et réels actuellement en 
vigueur et l~~ nouveaux taux proposés. 

U a été jq.gé. opportun de gl'ouper les spectacles par catégories, selon leur 
nature oµ i.e~r caractère tout en respectant les distinctions antérieures. La taxe 
étant établie au profit exclusif de l'État, les taux ont été fixés de façon à per ... 
mettre aux provinces et aux communes de se procurer. par l'établissement de 
centimes additionnels, un surcroit de ressources en compensation de leurs parts 
dans l'impôt actuel et de leurs taxes spéciales qui, les unes et les autres, seront 
supprimées, sauf les exceptions prévues à l'article 83. Pour les spectacles ciné­ 
matographiques, les taux ont été déterminés en tenant compte aussi des 5 cen­ 
times additionnels, au profit exclusif de l'État, établis par l'article ·J2 de Ja loi 
du ~O août -1921 en vue de couvrir la dépense qu'occasionne la censure des 
films; ces additionnels seront supprimés, leur produit étant dorénavant englobé 
dans l'impôt. 

NATURE DES SPECTACLES OU OIVERTISSE~IENTS. 

TAUX ACTl!EI.S 
y compris la part 
des provinces 

cl des communes (t). 

1 ° Représentations d'art dramatique ou autres 
du même genre. Conférences littéraires. Récitals 
où concerts suivis de bals . 

- 2~ Spectacles comportant, même à titre acces- 
soire, des projections cinématographiques . H>/i t5, 20/120, 

25f'l25 (2} 

·15/H5 

3° Auditions d'orchestrion ou d'autres instru­ 
ments automatiques 
/.1.0 Bals populaires et soirées dansantes, concerts 

suivis de hals dans des locaux antres qne ceux dési­ 
gnés au 5° 

5° Divertissements organisés dans les maisons 
de danse et dans les débits ou restaurants qui en 
dépendent 

6° Panoramas, curiosités naturelles ou artifi­ 
cielles. Attractions foraines ou autres analogues . 

7° Réunions sportives non visées au 8° ci­ 
après . 

8° Courses de chevaux et de chiens, concours de 
chants d'oiseaux, exhibitions donnant lien à des 
jeux ou paris. 

15/t U5 

H>/i 15 

30/-130 

H>/i 15 

-15/J f5 

25/125 (3) 
ou 15/lHS 

ÎAUX NOU\11.\UX 
au profit 
exclusif 
de l'Élal. 

12 

8 

8 

8 

8 

15 

(i) La part des provinces et des communes est actuellement fixée respectivement à un 
dixième et troix dixièmes de la taxe. 

(2) Le taux de la taxe est porté ;) 20/1 :?0 cl à 21/123 selon que le prix des places est 
sn périeur à 1 franc ou à ~ francs. Il est en outre perçu ö centimes additionnels au profit 
de l'Etat en vertu de la loi du 20 août 1921. 

(3) La taxe est fixée à 2of'l2:; pour les courses de chevaux et de chiens (art. 1•r, § 3, 
de la loi du 28 février 1920). 
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Sauf en ce qui concerne les spectacles visés au 4°, Ö" et 8°, il parait équi­ 
table de réduire l'impôt d'un quart pour les recettes afférentes aux places dont le 
prix n'excède pas un franc. Cette mesure encouragera les modestes exploitations 
frêquentées par la classe ouvrière et la petite bourgeoisie. 

Par contre, il semble non moins opportun d'augmenter la taxe d'un quart 
quant aux recettes afférentes aux places dont· 1e prix est supérieur à ·5 francs pour 
les spectacles cinématographiques et à 10 francs p9ur les autres spectacles ou 
divertissements. Il est à considérer, en èffet, que dans les cinémas on donne 
généralement plusieurs représentations par jour, tandis que dans les théàtres.on 
n'en organise habituellement qu'une. Mais, le taux ordinaire restera applicable 
aux recettes _accessoires { vestiaires, buffet, etc.). . _ 

D'a~tre . part, à l'instar de ce que pratiquent déjà certaines villes, un impôt 
modéré sera exigé pour les places occupées gratuitement sans obligation de 
service : il sera, en principal, de ·10 centimes pour les places de 2 francs on 
moins et 'de 25 centünes pour les autres. Ainsi, tous ceux qui, par plaisir ou 
distraction, assisteront à un spectacle acquitteront la taxe. 

Le cas échéant, .l'impôt sera fixé forfaitairement, eu égal'(l aux recettes présu­ 
mées, évaluées d'après les faits constatés pendant quelques jours d'importance 
moyenne. Le forfait sera éventuellement revisè à la demande de l'intéressé ou à 
l'intervention de l'Administration, ainsi qu'il en est déjà notamment poUI' les 
débitants de boissons qui font usage d'un orchestrion à certaines heures ou 
pendant des jours déterminés. 

A1vr. 82. 

L'article 82 permet aux provinces et aux communes d'établir des centimes 
additionnels mais ceux-ci ne peuvent dépasser, pour les années ,J 925 à H)28, 
respectivement 20 et 80 centimes. . 
Étant donné les nouveaux taux cette mesure assurera généralement aux 

provinces et aux communes une augmentation de ressources. 
Dans des cas exceptionnels, le Gouvernement pourra d'ailleurs permettre aux 

communes d'établir au maximum 50 centimes additionnels extraordinaires :1 
l'impôt fixé par l'article 81. Ces additionnels fourniront de larges compensations 
aux villes qui perçoivent actuellement des taxes spéciales sur les spectacles. 

ÀHT. 83. 
L'article 83 abroge : 

J0 Les taxes provinciales ou communales sur les spectacles ou divertissements 
publics, sauf celles à charge des exploitants de spectacles visés aux /~0, t5·• ou 8° 
de l'article 81, c'est-à-dire de ceux qui, dans un but de moralité, peuvent ètre 
soumis à une réglementation spéciale; 
2° La disposition légale établissant au profit de l'État 5 centimes additionnels 

à la taxe sur les spectacles cinématographiques. 

H 
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ART. 8!~. 

L'article 81~ fixe l'application des dispositions nouvelles au 1er du mois qui 
suivra la publication de la loi. 

Le tableau (pages 42 et 43) fait ressortir les conséquences financières des 
dispositions proposées. Il en résulte que l'État y trouverait 2 millions de 
ressources nouvelles et que les intérêts provinciaux et communaux seraient 
largement sauvegardés. 

Le Gouvernement a l'honneur de vous soumettre ces nouvelles dispositions 
fiscales, en émettant le vœu de voir le Parlement ën entreprendre l'examen le 
plus tôt possible de façon à achever ainsi l'œuvre de notre restauration financière 
à laquelle vous vous êtes, i\'Iessielll's, consacrés depuis plusieurs années. 

Le Premier Ministre, 
Ministre des Finances, 

G. 1'HEUNIS. 
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Tableau faisant ressortir les diminutions ou les augmentations d'impôt 
qui résulteront de la modification proposée en ce qui concerne la taxe 
professionnelle. 

Taxe 'f>1'0fes$Ù>nnelle : Par tranche de 5,000 francs et moins. 
te taux est de 2 "/,, pour la première tranche; il augmente de i 0

/., pour les 
tranches suivantes, sans pouvoir dépasser 10 % pour la partie des revenus 
dépassant 45,000 francs. 

N. B. - Les chiffres d'impôts indiqués dans les colonnes 3, lt-, U, ï et 8 
n'ont qu'une portée théorique en ce sens qu'ils ne tiennent compte ni de la 
déduction de fa taxe correspondant au minimum de revenu partiellement exo­ 
néré de l'impôt, ni de la déduction :1 raison des charges de famille. Ils ne sont 
donc jamais appliqués tels quels. 

U) := w 
Taxe professionnelle. ÎOTAL ~ •• ;::> 

MONTANT Supertaxe. des ofl~ § -· -- e,;.,,., Q,.> 
5:.: ::::,.f! 

Système proposé. (Sys1è111c actuel.) colonnes g~Ew 
des ;: ~;.g Obun:m1io11s. Système 3 CL 6 gJg Q.~ - (impôts REVF.NUS. 

Ta:x· I Mon::rnt :tl'IUCI. 
Cw(..)~:.,t 

Taux. &lonlant. .,,-i=i 
bruts). v=o 

"" .. ~ .l- 
1 1 r. G 1 ~ , 

1 
3,000 2 '1/,, 60 

1 
60 -1¼ 30 90 3 00 

4,000 2% 80 85 i '¼ 40 i20 3.00 

5,000 2 '¼ rno HO t % so rso 3 00 

6,000 3 ¼ -130 -135 -f 1/t ·;,. 65 -195 3 25 
7,000 3 '/, 160 lfüî -f •t, '/, 80. W) 3.43 

8,000 3 0. 190 -f9:i 1 1/: '/; 9/S ~5 3 ,,6 /c 

9,000 3 '1/0 220 221> -f •t: '1/, HO 3:10 3 67 

10,000 3% 2/50 260 ·11!:¼ ·125 375 3 75 

1 l.000 4 ,, 290 ~5 2 ¼ 145 435 3 95 /o 

1'2,000 4 0, 330 330 ~% 16/'i 495 4 f'2 /o 

13,000 4 ½ 370 370 2 '1/,, -185 55.'> 4 27 

H,000 4 1/c 410 4t0 2 'Îo 205 615 4 40 

15,U00 4¼ 450 450 2 '½ 225 67:; 4 50 

Hl.000 5 '/tl 500 495 2 f/t '1/o 250 750 4 68 

iï,000 1, '¼ 550 !HO 2 '!, '1/, 27:î 825 4 85 

!8,000 5 0/ 600 1>85 21/1¼ 300 900 1, 00 ✓O 

19,000 5 r/~ 650 635 21!t% 3'>"' 975 5 13 ~v 
20.000 5 % 700 68;, 2 ,,, '¼ 350 1,050 /$ 25 

21,000 61/,, 760 73ti 3 ~.- 380 -1,140 5 43 ,. 
~2,000 6% 820 790 3 ¼ ,HO 1/230 5 59 
23.000 6¼ 880 81.5 3¾ 440 1,3~0 5U 
2,,000 6¾ 940 900 3 % ,i70 i,4!0 5 87 
2/S,000 6 ¼ 1,000 960 3¾ 500 i,500 6 00 
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- . 
ToTA.1. 

U) - ,;r.; 
Taxe professionnelle. cp (';; ::::: 

&10:-lT,\i'H Super taxe. Lies ~]if --·----------- 
Système proposé. (Système actuel.) colonnes ~~f~ des Système 3et 6 f ,,.~"=' Observotions. 

:=$éii ,:;\.- 
REVENUS, 

Taux. l bl!.mtant. actuel. (impôts ~1;~g 
Taux. Montant. :?ä bruts), ~.E:: 

t 2 l ' ~ r, 7 li ' 
30,000 1 '¼ 1 350 1.275 3111'1/o fü5 ~t.025 6 75 
35,000 8 '¼ i7;-ï0 1.635 4% 875 ~.625 7.50 
40.000 9 % 2,200 2,035 5% 1,125 3325 8 31 
45;000 to /r 2,700 2,4W 6°/4 U25 -~,H!j 9. t7 
50,000 iO '¼ 3,200 2,960 7% -177:, -i,9W 9 9ä 
55,000 iO /o 3,700 3,460 8 ¼ 2.175 :S,875 10. 68 
60,000 10% 4200 3,960 9½, 2,625 68:15 IU$7 
65,000 10 '1/o 4,700 4,460 ·IO ï~ 3.125 7,825 1~.0-i 
70,000 10 % 5,200 4,960 11 /', 3,6W 8875 ·12.68 
75,000 to % 5,700 S,460 ·12'1/., 4,2W 9,975 rn.:•m 
80,000 10 % 6200 5,960 13% 4,9:l5 H.1~5 i3 91 
85,000 10 '¼ 6,700 6,460 14 % M25 12,325 14.50 
90,000 10 ~~ 7 200 6,960 15 ~,. 6,375 13,575 15.08 
95,000 10 l'o 7,700 7,460 16'1/,, 7,175 H,875 ·15.66 

100,000 101/o 8,200 7,960 17 '1/,, 8,025 16,2t5 ·16.~H 
1Ó5,000 fO 1/0 8,700 8,460 18 % 8,~5 17,625 16.78 
H0,000 10% 9200 8,960 19% 9,87:s {9,075 17 34 
115,000 to¼ 9,700 . 9,460 20 % 10,875 20,575 11.89 
120,000 10¼ 10,200 9,960 21 '1/,, H.921.i 22,Hl5 18 44 
:125,000 10 '½, 10,700 i0,460 22 Ï"~ 13,025 23,725 18.98 
130,000 10 ¼ H,200 :10,960 23 ¼ U,175 '25,375 19.52 
135,000 10 ~,;, H,700 lf.460 ~4 ¼ ·l5,37ti ~1,075 20 05 
140,000 :10 ¼ f2,200 H 960 25 % 16,6~ 'l8,825 20 :m 
145,000 :10 '1/0 12,700 :12,460 26 % 17,925 30.625 2Li2 
150,000 101/o 13,200 12,960 27 1/o 19,275 32,475 2L65 
155 000 10 ¼ '13,700 13,460 28 '1/o 20,675 34,375 2~.18 
·160,000 '10¼ 14.200 13960 29 '1/o 2~.i2;i 36325 22 70 
165,000 10 ¼ f4,700 14,460 30 '1/0 23,625 38,325 ~3.23 
200,000 10 0~ 18,200 17,960 301/o 34,125 52,32/i 2(l.i6 
300,000 10 ·,,.0 28,'200 27,960 30 Ï'o 64,12;, 92,3~;; 30.77 
400,000 to ¼ 38200 37,9ti0 30 '1/o 94125 132,32/i 33.08 1 

500,000 10 '¼ 48,200 47,960 30 '½, 124.t'.!5 172 32t; 84 46 
750,000 10% 73 200 H,960 30 % 199.12;i 272,32,'i 36 31 

1,000,000 10 '½, 98200 97 960 30 '¼ 27U25 372,3i5 37.23 
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Tableau indiquant les conséquences financières du projet en 

NATURE DES SPECTACLES 

ou 

DIVERTISSEMENTS. 

Rendement, en milliers de francs, de !a taxe 
appliquée aux taux projetés. 

Taux en '1/;,. 1 Taxe d'Etat, 

Additionnels I Additionnels 

pro­ 

vinciaux. 
(') 

com­ 

munaux. 
(') 

i0 Représentations d'art dramatique ou autres du 
même genre. Conférences littéraires. ltéoitals ou 
concerts non suivis de bals. 

2> Spectacles comportant, mèrne à titre accessoire, 
des projections cinématographiques . . • • 

3• Auditions d'orchestrion ou d'autres instruments 
automatiques . 

4° Bals popalaires et soirées dansantes, concerts 
suivis de bals dans des locaux autres que ceux 
désignés au 5° . 

5° Divertissements organisés dans les maisons de 
danse et dans les débits ou restaurants qui en 
dépendent. 

6° Panoramas, curiosités naturelles ou artificielles. 
Attractions foraines ou antres analogues . 

7° Itéunions sportives non visées au 8° ci-après 

8° Courses de chevaux et de chiens, concours de 
chants d'oiseaux, exhibitions donnant lieu à des 
jeux ou paris 

TOTAUX. 

8¼ 

8 ¼ 

15 ¼ 

8 ¼ 

8 ¼ 

3,140 

10,319 

957 

1,828 

2,703 

78;i 

1,392 

1,743 

22,867 

628 

365 (1) 

5,lf (l) 

157 

'278 

4,573 

2,5f'l 

8/?55 

765 

2162 (1) 

628 

1,1-14 

1,394 (') 

18,'l92 (i) 

(1) Dans Ic cas où les provinces et les communes épuiseraient Jeurs pouvoirs de taxation. 
(1) Indépendamment des taxes spéciales que les provinces el les communes sont autorisées à établir sur les 

spectacles visés aux 4°, 5° et 8°. 
(3) En compensation des taxes spéciales qu'elles perçoivent actuellement, les communes sont autorisées à établir 

des centimes additionnels extraordinaires; pour Ja ville de Bruxelles notamment, ces additionnels s'élèveraient 
annuellement à près de 3 millions soit approximativement le rendement de Ja taxe communale, mais il est à 
remarquer que les additionnels communaux rapporteraient à la capitale 3 ½ millions contre 2 l/,_ millions 
montant de sa part dans la taxe actuelle. 
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matière de taxe sur les spectacles ou divertissements publics. 

TOTAL Situàtión actuelle. 
Augmentations probables 

au profit de 

des 

1 

' 1 
Part Part P.irt Taxe la 1 la colonnes 1. 
de de de l'État. 

1 

3 à 5. I'Et at , la province. la commune, totale. province. ! commune. 

i ~ 7 Il g 10 Il n 1 13 

6,280 2,596 433 1,298 4327 544 195 Ut4 

20,638 9,638 f.606 4,819 16,063 681 458 3,436 

1,9{3 932 155 466 1,553 25 36 299 

3,655 -1,789 298 894 2,981 39 67 568 

5,406 2,286 381 1,{43 3,8t0 4-1.7 160 1 UHJ 

·1570 770 128 385 1,283 15 29 243 

2,784 1,262 210 631 2,103 ·130 68 483 

3,486 1,374 229 687 2.290 369 i20 707 

-- - ----··----- 

45,732 20,647 3,440 10,323 34,4f0 2,220 1,f33 7,969 

- 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V.:RGADEIUNG VAN 25 JUNI 1924-. 

ONTWERP VAN WET 
HOUDENDE .INVOERING VAN NIEUWE FISCALE MIDDELEN. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

MIJNE H.F.ERBN, 

Voor de eerste maal, sedert den wapenstilstand, blij kt het noodzakelijk te be­ 
wijzen, dat de belastingen welke wij U voorstellen werkelijk noodig zijn. 

Het feit zelf' verdient onze aandacht. 
Het bewijst dat hel financieel herstel van het land zoodanig vooruitgegaan is, 

dat een deel van de openbare mecning zich kan afvragen of nieuwe opofferingen 
nog wel onontbeerlijk zijn. Is dat geen huldeblijk, dat de Natie, waan-an de 
krachtsinspanning alleen dat herstel mogelijk gemaakt heeft, onbewust haarzelve 
toekent ? 
En, gelukkiglijk, indien er nog enkele belastingen noodig zijn - wij zullen 

het nader bewijzen - kunnen wij ten minste verklaren dat die belastingen de 
laatste kunnen en moeten zijn. 

Keurt gij ze goed, dan zullen onze fiscale middelen van 1925 af in staat zijn 
al onze normale en bestendige behoeften Le dekken. Zelfs zullen zij ons, dank zij 
de uitzetting alleen der bestaande belastingen, de ooodig ruimte laten om de 
toeneming van de openbare uitgaven te verzekeren, welke sedert de stichting 
van het Hijk nimmer onderbroken werd en welke het losgeld van den vooruit­ 
gang is. Zij zullen onze financiën in den toestand herstellen, waarin zij zich vóór 
den oorlog bevonden. 

En dientengevolge zullen het onmiddellijk welzijn, en meer nog de toekomst 
van hel Land, door uwe tusschenkomst definitief verzekerd zijn. Alleen eene met 
de rede strijdige politiek zou ze voortaan nog in gevaar kunnen brengen. 

Het is dus mcl vertrouwen dat ik U de invoering van nieuwe fiscale middelen 
voorstel. 

* • 

Een andere reden tot vertrouwen ligt in de matigheid zelf van het U voorge­ 
legd ontwerp. 

H 
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Voorzeker, het dient betreurd te worden, dat nieuwe belastingen noodig zijn. 
Vóór een jaar kon men hopen er kunnen van af te zien. Maur sindsdien heeft die 
inkrimping van crediet plaats gevonden, welke gij allen keilt: Zij dringt zich op 
aan de Staten, zoowel ab aan de meuseheu, en wij kunnen de door ham· opgc-: 
legde verplichtingen niet ontwijken. 

Het land heeft het overigens ingezien en het betuigd met die strekking lot 
overdrijving. welke dikwijls de collectieve uitingen kenschetst. Onder den 
invloed van gebeurtenissen, welke zich in den vreemde voordeden. hebben som­ 
migen op de Hcgecring druk uitgeoefend opdat onmiddellijk maatregelen werden 
getroffen, Wij hebben aan de heerschcnde strooming weerstand geboden daar 
wij voor alle haastige niet genoegiaam ingestudeerd oplossing wantrouwen 
koes leren. 

Wij hebben verkozen de nieuwe fiscale wetten in kalmte op te maken en, in onze 
ministerieele verklaring van 18 )laart, ten opzichte van het te voorzien bedrag 
zegden wij lJ : '< Het is -onontbecrlijk dat, voor de begrooting van H)25, het 
land, door middel van zijne gewone inkomsten, al de interesten van de voor het. 
herstel ontleende kapitalen, alsmede de pensioenen aan de militaire en burgerlijke 
slachtoffers van den oorlog dekke. Voor zoover het mogelijk is, van nu af, een 
cijfer vast te stellen voor het jaar 1!)2~, zullen, om het nagestreefde doel te 
bereiken, ongeveer 400 millioen nieuwe inkomsten moeten voorzien worden. 
Derwijze zullen ile stortingen van Duitschland en de tegenwaarde van bare 
leveri ngen in natura uitsluitend aangewend worden tot de nog niet herstelde 
schade, tot de vermindering onzer vlottende schuld, en tot de terugbetalingen 
aan het Ûitgiftesinstituut. » 

En wij omschreven nader ons doel als volgt : « Buiten de bestuursuitgaven 
van den Staal en de begroeting van de Belgische Openbare Schuld, zullen wij, 
door eigen middelen, de dekking hebben verzekerd der algemeenheid van de 
bestendige lasten van de hogrooting der voor rekening van Duitschland gedane 
herstellingen. >) 

: Gelukkiglijk zal het cijfer van .400 millioen, dat wij in Maart aangaven ten 
tijde· dat de valutacrisis tot haar hoogste peil kwam met den dollar tot boven 
3'1. frank Cil het pond tot rn~ frank, niet moeten bereikt worden en wij zullen 
ons met 170 millioen nieuwe belastingen kunnen tevreden stellen. 

Drie factoren beïnvloeden die vermindering : 
Vooreerst de ontspanning van den wisselkoers; de invloed welken de levens­ 

duurte op onze begrooting uit.oefent, is afgenomen. 
Vervolgens de uitzetting van onze fiscale ontvangsten; 
Ten slotte, de oprichting van de Nationale Kas voor oorlogspensioenen welke 

«' de bestendige lasten van de begrooting der voor rekening van Duitschland 
gedane herstellingen n met ongeveer lO0 millioen zal verminderen. Van 
700 millioen over 19;:U,, zullen zij, op de begroeting over 1925, lot ongeveer 
600 millioen teruggebracht worden. 
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Er blijft te bewijzen dat de 1'70· millioen welke wij· U vrägen onóntbeerlijk 
zijn. 
Te dien einde zullen wi] verwijzen 'naar de begroeting over f924. 
Zij behelst : 

A. - A.Is gewone uitgaven : 

t O Open bare schuld en pensioenen 
2° Uitgaven van beheer. 
3° Onwaarden en terugbetalingen, 

Hetzij gezamenlijk. 

Maar daarbij moet worden gevoegd, wij hebben er de 
reden van o pg eg even. 

·I ,384 millioen, 
i,622 >) 

383 )) - 
3,389 millioen, 

ll. - Als bestendige herstellasten : 

Bijzondere herstellcéningcn en oorlogspensioenen. 700 inill,oen. 

ToTAAL. • • 4,089 millioen. 

Langs den kant der ontvangsten vinden wij in de begroo- 
ting van 's Lancls 'Micldél~n . . • 3,346 millioen, 

Daarbij mogen öfjO tot 60()_ millioen fiscale waardever- 
meerderingen gevoegd 'worden, hetzij . . • 575 

------ 
ÎOTAAL. 3,921 millioen. 

Zoo als men ziet ontbreken er slechts ongeveer 1 i0 millioen om het evenwicht· 
te bereiken. 

, Het is natuurlijk onmogelijk van stonden aan nadere bijzonderheden le geven 
YOOI' 1925. 

Zood ra de begrootingen over ,19214, zullen gestemd zijn zal de Begeering zich 
bezighouden met het opmaken der beg-rootings ontwerpen over i 925, doeh het 
is a priori zeker dat het bedrag der gevraagde credieten bijna geen belangrijke 
wijzigingen zal ondergaan. 

Voorzeker zal het inrichten der Nationale Kas voor oorlogspensioenen waarvan 
wij reeds gewag maakten, eene bezuiniging van ongeveer 100 mi Ili oen Len gevolge 
hehhcn, maar de verhooging van de wedden der ambtenaren op voet van de 
herziening welke binnen enkele weken zal voleindigd zijn, zal -150 millioen 
kosten en, zoo men rekening houdt met het- feit dat de vergoeding van de 
13" maand reeds voor 50 millioen in de begrooting over 192I~ voorkomt, dan 
zal men inzien dat onze uitgaven van beheer i11 1925 met eenen last van 
-IOO milliocn zullen bezwaard zijn. 

De hc;q1iniging langs à.èn ~~nen knnt gednaii wordt langs den anderen kant 
door eene toegestane vcrhooging van uitgaven opgeslorpt. 
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In een anderen gedachtengang veroorzaken de fiscale waardevermeerderingen 
zelve eene verhooging der stortingen aan de provinciën en gemeenten en, dienten­ 
gevolge, eene verhooging van de begrooting der onwaarden en der terug­ 
betalingen. 

Het is dus volstrekt noodzakelijk dat wij zonder verwijl in de gemelde ontoe­ 
reikendheid van ontvangsten voorzien, en wij vragen U zulks, bewust dat wij 
d.oor iedereen begrepen worden. 

Na die laatste krachtsinspanning welke niet zwaar is vergeleken met die der 
laatste drie jaren, zal het Belgisch crediet definitief hersteld zijn want ons 
begrootingsevenwicht zal geenszins meer afhangen van de stortingen wier 
bedragen en datums niet nauwkeurig kunnen bepaald worden. 

Zulks is het doel dat wij ons in onze ministerieele verklaring van f8 Maart ll. 
opgelegd hebben en dat gij met eene aanzienlijke meerderheid goedgekeurd hebt. 

* • * 

Het ontwerp groepeert bepalingen van verschillende richtingen. 
Het behelst : 

1° Eigenlijke reclustreeksche belastingen. 

. De opbrengst eener bijzondere taxe op de waarde der aandeelen en daarmee 
gelijkgestelde doelen wordt op 35 millioen geraamd. 

Een evenredig mijnrecht zal ten bate van den Staat 5 millioen opbrengen. 
Wijzigingen te brengen in de wetgeving betreffende de belasting op het 

inkomen, kunnen 5 millioen nieuwe middelen opleveren waarbij gevoegd worden: 
2· millioen door de wijzigingen in de taxe op de openbare vertooningcn of 

vermakelijkheden. 

2° Beyistratie-, zegel-, griffierechten., enz. 

Het vestigen van een recht van ter rolle brenging, zal ongeveer 13 millioen 
opleveren. 

Voorgestelde wijzigingen in de registratierechten 5 millioen. 
Zegelrechten, 53 millioen. 
Eene verhooging der strafrechtelijke boeten, '2 millioen. 

3° Accijnsrechten. 

Oc rechten op de alcohol, voorzien in het ontwerp dat tijdens de Kamerzitting 
vim 19 Juni neergelegd werd, zullen voor deze categorie van belastingen eenc 
nieuwe opbrengst van ~O millioen verschaffen. 

Hetzij gezamenlijk, 170 millioen. 
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TITEL L 

~f' gelrecbt. 

Titel I van het ontwerp beoogt het opvoeren van het bedrag van het zegelrecht 
op de aandeden en obligaties van vennootschappen, het stichten van een vol­ 
komen geordend regime voor alle schuldbekentenissen van sommen, welke ook de 
vorm weze waaronder zij zich voordoen. een einde le maken aan zekere praktijken 
die vasten voet beginnen le krijgen en welke Len doel hebben de inning van het 
evenredig recht op de handelseffecten te ontzenuwen, hel treffen van de report, 
alsmede van de wisselverrichtingen, het wijzigen, in den door de belangheb­ 
benden reeds vaak aangeprezen zin, van de inning van hel zegelrecht op de 
buitenlandsehe titels, en, ten sloue, het belasten met het vast zegelrecht van 
iO centiem, bij de wet van 28 Augustus 1921 op de bankverrichtingen gevestigd, 
van zekere geschriften die tot hiertoe vrijgesteld waren. 

• . . 
Door eene gansch buitengewone gunst, is het bedrag van het op de aandeelen 

en obligaties van Belgische vennootschappen toepasselijk zegelrecht tol heden 
toe op het cijfer gebleven. hetwelk bij eene wet van 21 Ma::irt l 8HO bepaald werd. 
Er is hoegenaamd gcene overdrijving in hel op,,ocrcn van dit bedrag tot het 

dubbel, zooals bij artikelen l en ~ van het ontwerp bepaald wordt. 

. . 
Artikel 3 breidt hel bij artikel 8 der wet van 2/~ Octoher l 919 vastgesteld 

tarief voor de verhandelbare effecten of handelseffecten, uit tot de niet verhan­ 
delbare obligaties en herstelt aldus, in haren vrocgercn staat, tusschen de cene 
en de andere, eene gemeenschap van regime die reeds onder de heerschappij van 
het zegel wetboek van '25 Maarl I S!Jl heeft hes taan. 

Volgens de huidige wetgeving worden aan een evenredig zegelrecht onder­ 
worpen de leeningen toegestaan op eenvoudige handteekeni ng van den ontleener, 
of met den waarborg eener borgstelling, terwijl de leeningen die door een pand 
of eene inpandgeving gewriarhorgd worden slechts door het formaatzegel getrof­ 
fen worden. Er beslaat hier een ware misstand die ontstaan is onder den 
invloed van deze omstandigheid, dat de pandleening, het karakter heeft eener 
wedcrzijdsch bindende overeenkomst, wegens de onderlinge verplichtingen die 
zij doel ontstaan, Le weten, van wegc den ontlecner, de verplichting de ontleende 
som terug te betalen, en van wegc den schuldeischer. de verplichting het pand 
terug te geven. Artikel /~ van het voorstel doel dezen misstand verdwijnen. 

liet hoeft geen betoog <lat het zegelrecht van fr. 0.50 per 500 frank waarmede 
voortaan de pandlccningen zullen belast worden, enkel <le verrichting treft, en 
niet elk der dubbels van het geschrift dat wordt opgemaakt ten bewijze van het 
contract. Daarom ook bepaalt artikel û, dat de hefling van hel evenredig 
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recht de opvorderbaarheid uitsluit van alle zegelrecht op het dubbel dei· overeen­ 
komst dat voor den schuldenaar bestemd is. Het zal overigens der Regeering 
vrijstaan, gebruik makende der macht haar bij de wet van tO Augustus t923 
verleend, voor de betaling van dit recht het uitsluitend gebruik van het plakzegel 
voor te schrijven en het gebruik van dit zegel te regelen door het aanbrengen 
van cene helft op elk der dubbelschriften van het eontraet. 

Met het bedrag van het redit toepasselijk op de pandleeningcn, toegestaan 
door de bankiers, en die hoogstens voor 20 dagen gedaan worden tot 25 centiem 
per 1,000 frank te verminderen, houdt artikel ao van het ontwerp rekening met 
het feit <lat het onder dien vorm is dat liet report in sommige Ilnancieele 
inrichtingen verricht wordt. Verde!' zal men zien dat deze beschikking zich 
opdringt binnen hel kader der voorgestelde wetgeving voor het report over 
't algemeen. 
Indien, met afwijking van artikel 207,i- nm het Burgerlijk Wetboock, het 

bewijs van het handelsonderpand door alle middelen mag gcle\·erd worden, is 
het regel, in de practijk, een geschrift op te stellen. Het voorschrift begrepen 
in het derde lid van artikel 5 zal dus geenerle; nieuwe verplichting aan de 
belanghebbenden opleggen en het zal cle verdienste hebben het ontstaan van elke 
handelwijze tot verijdeling der wet te beletten. Het is overigens verstaan dat het 
geschrift waarvan het opstellen voorgeschreven wordt, niet noodzakelijkerwijze 
eenc akte in forma behoeft te zijn, maar een wel kdanig bescheid mag zijn, ten. 
bewijze der verrichting. 

De leening eener bepaalde som, terugbetaalbaar binnen eenen vastgestelden 
termijn en eenen interest opbrengende tegen een overeengekomen percent, is de 
eenvoudigste vorm van fondsvoorschotten. 

Maar naast dezen elemcntairen vorm van het crediet, bestaat cr een andere, 
oneindig soepeler, die zich bewonderenswaardig aan de behoeften .van handel of 
nijverheid aanpast: 't is de credietopening , en, meer algemeen, de opening ter 
bank van alle rekeningen die zich uiten door ongedekte bedragen. Deze rekeningen 
brengen met zich alternatieve verrichtingen van richel en credit, uit- en ingang 
van kapitalen. Terwijl in de leening, het fondsvoorschot zich voordoet in den 
staal van afzonderlijke verrichting, van ~1fgedanc operatie, afgesloten met een 
ecnig doel, wordt zij integendeel in de bankrekeningen voortdurend vernietigd 
om zich dan weder te vernieuwen. 

Deze opeenvolging van voorschotten. met het gewoon recht treffen van 
l frank pt>1' duizend frank, gevestigd op de schuldbekentenissen van sommen, ware 
overmatig geweest. Ze buiten het heslagveld laten van het evenredig recht zou 
gelijkstaan met het vestigen eener aanstoot gevende ongelijkheid onder de 
verschillende vormen van crediet ter bank, en diegene dezer vormen veronacht­ 
zamen die het best de werkingsmiddelen en het productievermogen van den 
ontlecner verruimen. 

Door de werking eener periodieke taxe van 2S centiem per 1,000 frank, 
~ehcvcn op de dtiemaandelijksche opgave der rekening, en berekend op het 
gemiddeld ongedekt bedrag, voortvloeiende uit de in den loop van het trimester 
verhandelde operatiën, maakt artikel ï van het ontwerp, van het zegelrecht op 
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de voorschotten in rekening, eene belasting, die zich volkomen aansluit bij <le 
voortdurende rijzingen en dalingen der rekening. 

De Hegeering heeft e1· bijzonder naar gestreefd eene eenvoudige formule te 
vinden, die moest toelaten, te gelijk het gemiddeld ongedekt be<lr;;g gemakkelijk 
te bepalen en hetzelve te belasten, zoowel volgens zijne belangrijkheid als naar 
dei· tijd gedurende denwelken het in stand werd gehouden. 

Dit resultaat wordt bereikt met voor grornlslag de s0111 te nemen waarmede de 
rekening gedebiteerd wordt Len titel van interesten hij. elke driemaandelijksehe 
afsluiting. Deze som wnrdt gevormd door het debetsaldo tusschen tic opgebrachte 
interesten ten voordecle van den bankier door de debetposten en degene welke 
de credietposten voor den client opbrengen. Zij wordt gekapitaliseerd aan het 
percentsbedrag bedongen voorde debetinteresten. Het vraagstuk bestaat dus hierin. 
het kapitaal te zoeken, dat, aan het overeengekomen percent, en voor een bestek 
van drie maanden, eene som interest zou opgebracht hebben, gelijk aan degene 
·waarvoor de client gedebiteerd wordt. 

Indien, bij veronderstelling, het debetsaldo van interest m, frank beloopt, en 
het bedrag 7 t. :1i., is het gemiddeld ongedekt bedrag, volgens toepassing der 

1 b f 1 .1 1 a . .. 100 x 3öo :.< =i6 "' >oo r k a gemeen gang are ormu e van c en rege van neen, ; x 90 = .,, :. ran · 
en de taxe van l~,000 frank aan fr. 0.2[i per duizend= 1 frank. 

Ontleden wij deze equatie dan bevinden wij dat het ongedekt bedrag voor­ 
gesteld wordt door /kOO maal d1\ uitkomst der deeling van den interest door het 
percent. .Inderdaad, deze twee laatste bestanddeelen maken de cenige veran­ 
derlijke gegevens uit der formule. Deze. aanvankelijk voorgesteld door 
-1 oo x 360 x ti6 1 1 1 d . -1 oe x :füo :iti , . ,. 00 56 ---- -- ·· ---- rnn worc en ont ron en I11 X · t 1s te zcmrcn , X · 7 X 90 ' ' ~O 7 ' . <>tl - 7 

Welnu, de taxe 25 centiem per duizend zijnde, 't zij 4,iOt, van het ongedekt 

1 d . } b. ., h I "00 !i6 f' l :i6 1e rag, 1s raar er rag et ,1: ooö7t'c van -l X 7 o ÏÖ van 7. , 
Met andere woorden en op algemeenc wijze, kan de nieuwe belasting worden 

berekend op eene verkorte manier met het debetsaldo der interesten te deelen 
door het vertienvoudigd percent. 
ln het aangegeven geval is de taxe dus 5(i : 70 = 0,80 frank, cijfer dat opge­ 

voerd moet worden Lot het hoogcr veelvoud van 0,25, vermits het recht verevend 
wordt van 1000 tot WOO frank. 

Deze uiterst eenvoudige formule zal in alle gevallen worden gevolgd, of' hel 
percent der interesten hetzelfde zij voor de debet- en credietposten, ofwel, of er 
integendeel verschillende interesten zijn bedongen geworden. 

Naast de voordeclen die hel ontworpen stelsel van belasting aanbiedt onder 
hel oogpunt der rekenkundige bepaling van de taxe, heelt het de verdienste, 
slechts de rekeningen te treffen die beantwoorden aan de grondgedachte van eene 
credietopening. Alleen deze rekeningen toonen inderdaad een debetsaldo van 
interesten aan. ln bcgi nsel, zullen de I oopende reken in gen van bewaargeving, 
indien zij een tijdelijk of toevallig ongedekt bedrag doen uitkomen, niet worden 
gctroflcn, vermits in 't algemeen dit ongedekt bedrag niet voor uitwerksel zal 
hebben het driemaandelijksch saldo der interesten door een debet te doen sluiten. 
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Doordien de aangenomen wijze van likwideering, het bedrag der interesten 
waarvoor de client gedebiteerd wordt tot gl'ondslag heeft, kan men haar de groote 
verdienste toekennen. de ongedekte bedragen, voorkomende in de werkelijke 
voorschot rekeningen, te belasten in verhouding, tegelijk tot hunne belangrijk­ 
heid en tot hunnen duur. 

De overmakingen gedaan daags vóór de. driemaandelijksche afsluiting der 
rekening, slechts interesten kunnende opbrengen voor het tijdsbestek dat nog 
te verloopen blijft vóór de sluiting, zouden hunnerzijds de belastbare stof voort­ 
vloeiende uit de vorige ongedekte bedragen niet kunnen doen verdwijnen, daar 
zelfs in het geval dat door deze overmakingen de rekening cc crediet >, gewOl'den 
zijnde, toch een debet-saldo van interesten zou bestaan. 

Van het oogenblik dat dit laatste element aangetroffen wordt, bestaat er immer 
aanleiding Lot inning der taxe, welke ook de manier weze waarop de voorschotten 
te gelde gemaakt zijn - afgifte van speciën, giro, overdracht, beschikking, 
betaling, enz. - en welke de aard zij van het geopend crediet - kascrediet, 
crediet op loopendc rekening, discontocrediet , crediet door bewijsstukken 
gestaafd, acceptatiecredict, enz. · 

Hoc omvangrijk ook, toch kon het princiep der belasting nochtans niet toege­ 
past worden op de vergelijkingen der rekeningen die van bank tot bank tot stand 
komen. Inderdaad, deze bankinstellingen worden eiken dag cr toe gebracht, om 
reden van den aard zelve der bankoperatièn, afrekeningen te doen onder hen, 
per credit en per debet, en indien deze verrichtingen ongedekte bedragen doen 
uitkomen van de eene jegens de andere kank, dan is dit eenvoudig het uiterlijk 
teeken der ongedekte bedragen die de eerste zelve aan hare klanten heeft toege­ 
staan. De taxe zal op de rekeningen dezer laatsten geheven worden; zij moet 
geen tweede maal geïnd worden in de onderlinge betrekkingen der banken. 

De inteekcningsbulletins voor titels van aandeelen of obligaties zijn onder­ 
worpen aan het formaatzegelrecht krachtens artikel 9, 25°, der wet van 
25 Maart -1891. 

In feite, worden deze geschl'iftcn nooit op zegel opgesteld. De algemeene en 
stelselmatige schending der wel is in groote mate te wijten aan twee oorzaken : 
eenerzijds is hel recht betrekkelijk hoog <laar de inteekening bulletins in 
't algemeen een tamelijk groot formaat hebben; anderzijds bestond tot in dezen 
laatsten tijd eene practische moeilijkheid doordien de belanghebbenden het recht 
niet hadden een losse zegel te bezigen. 

Ten einde eerbied voor de wet af te dwingen, vestigt het voorstel op bewuste 
bulletins een gering vast recht van rn centiem. 

Daar rle inteckcningcn luidens artikel 32 der geordende wetten betreffende de 
handelsvennootschappen in dubbel moelen gedaan worden is het klaarblijkend 
dat ieder dubbel aan dil recht moet onderworpen worden. Wat betreft de intee­ 
kenningbullotins die in den vreemde zouden ingevuld zijn, deze moeten bij hunne 
aankomst in llelgië met het zegel bekleed worden, 
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De Begcering heeft zich atgevreagd of het vast zegelrecht van 10 centiem, 
ingevoerd bij artikel 34 der wet van 28 Augustus f92·J, niet op het dubbel 
diende gebracht te worden. flet is haar verkieslijk gebleken het gevestigd recht 
met al zijne matigheid te handhaven, behoudens het veld van toepassing er van 
uit te breiden. Zulks is het doel van artikelen 9, H, 12 en ·15. 

Het eerste van die artikelen beoogt de bulletins welke, namelijk in de ter Beurs 
van Brussel aangenomen practijk, onder den naam van contracten geWissseld 
worden tusschen beroepsverhandelaars tel' beurs. De verplichte opmaking van een 
bulletin voor elke afzonderlijke verrichting wordt bij het 2• lid van dien tekst 
voorzien, ten einde eene wijziging in de thans gevolgdehai1delwijze te voorkomen. 

Bij artikel 1 t worden de overschrijvingsbevelen beoogd en, bij een uitzonder­ 
lijken maatregel door de noodwendigheden van de zaken opgelegd, wordt de ban­ 
kier gemachtigd zelf het hem ongezegeld toegezonden overschrijvingsbevel in 
orde Le brengen met de wet, alvorens het uit te voeren, wel verstaan. 

De uitbreiding van het recht van 10 centiem tot de kennisgevingen van credit 
of van debet, alsmede lot elk uittreksel uil de rekening dat niet aan het bij arti­ 
kel 7 voorziene evenredig zegelrecht tegen 25 centiem per ·J ,000 frank zou onder­ 
worpen zijn, is geroepen eene niet te onderschatten verhooging van opbrengst 
op te leveren. Dank ,:ij de bevoegdheid waarover de bankiers beschikken bewuste 
documenten vóór hun gebruik buitengewoon te doen stempelen, zal de nieuwe 
fiscale last ~eene verzwaring in den gang der zaken veroorzaken. 

Bij artikel 14 wordt het gunstregime gehandhaafd waarmee de wetgever den 
dienst der postchecks steeds heeft willen Legiftigen en bij artikel Hi wordt eene 
vrijstelling afgeschaft welke, ten aanzien van het matig bedrag van hel recht, 
niet gebillijkt was. 

• * 

Het doel van artikelen rn en t 7 is een einde te maken aan vastgestelde mis­ 
bruiken waarbij credicttitcls wrvangcn worden door betaaltitels, 1. t. z. door 
checks en quitamiën. om de hetling van hel evenredig recht van bO centiem per 
500 frank, op eerstgemelde gevestigd, te ontduiken. Een handelaar die schuld­ 
eischer op termijn is van eenen prijs eener koopwaar trekt eene postgedateerde 
check op zijnen schuldenaar en overhandigt ze tamelijk lang vóór den vervaldag 
der schuld aan zijnen han kier die hem voor het bedrag van het effect crediteert. 
De mededinging tusschen de banken, het verlangen dezer zich door een opbod 
van inschikkelijkheden en voorcleelen eene klandizie te verwerven hebben derge­ 
lijke practijken ingevoerd voor eenvoudige quirantièn. Voor den Staal vloeit 
daaruit een groot nadeel voort, vermits de Schatkist slechts een gc,·ing quilantie­ 
z~ekccht, waarvan het maximum thans 5 frank bereikt, opstrijkt daar waar een 
evenredig zegelrecht van öO centiem per 500 frank opvorderbaar is. Voor de 
banken spruit daaruit insgelijks een gevaarlijke toestand voort, wijl de titels 
welke zij aldus in portefeuille opnemen, niet verhandelbaar zijn en op geene 
andere instelling zullen kunnen gerugteekend worden zelfs wanneer de behoeften 
hunner thesaurie zulks zouden vergen, 

8 
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Het middel om dien toestand te verhelpen, ligt voor de hand. Het bestaat 

daarin de andere checks dan die op eenen bankier getrokken met de wissels ge­ 
lijk te stellen ten opzichte van het zegel en aan de banken verbod Le doen een 
kwijtschrift of een ontvangstbewijs van sommen waarop de vervaldag der. schuld 
niet zou vermeit! zijn of dat hun meer dan f5 dagen vóór dien vervaldag zou 
afgegeven worden, le aaneaarden ter incasseering, ter disconto of Ler inschrijvi.ng 
op de rekening van den sehuldvorderaar 

Mel de fiscale voordeelen af te schaffen welke de op particulieren getrokken 
checks tol heden toc genoten, belemmert het ontwerp geenszins <Ic zoo wensche­ 
lijke uitbreiding van de check, betaalmiddel, hoofdlement van hel bankdeposito, 
die onnoodige gcl,hcrhandelingcn voorkomt. Alleen de check op eenen bankier 
getrokken, .heantwoordt aan dien economischen rol. Deze werd op· volledige 
wijze omschreven door den Minister van Financiën Malou, bij de besprekingen 
der wet van 20 Juni ·1873 betreffende de checks, met de volgende bewoor­ 
dingen : 

" De grondslag Yan het stelsel dal wij in België. wenschen in te voeren en 
algemeen te maken, is de verandering van de gewoonte van een groot deel der 
rijke klassen en der handel- en nijverheiddrijvende klassen. Zooals in Engeland, 
dient men geen inkasso's -meer bij zich te bewaren doch men verrnccrdcrc de 
bankdeposito's en dat iedereen cr zich aan gewenne zijn inkasso hij zijnen ban­ 
kier te deponeeren. 

» Ten opzichte van de algemccne welvaart, worden alle inkasso's nlzno in de 
beweging van productie en arbeid medegesleept; uit particulier oogpunt, wordt 
het inkasso productief gemaakt. · 

» Tot daar dient men te geraken, en dat mecanisme, heden zoo volmaakt en· 
zoo volledig in Engeland, oefent tcgelijker tijd een vruchtbaren invloed uit op · 
de voortbrengst en op de samenvoeging en in beweging stelling van alle kapi­ 
talen; maar terzelfder tijd is het voordeclig mor allen die het verrichten. · 

» Dal is tot nu toe in Uelgië, Antwerpen uitgezonderd, niet algemeen 
geworden. 

» Ik maak mij geen illusiên en gclooî niet dat de gewoonten in ee1_1s zullen 
veranderen; doch ik hele het als eenen plicht beschouwd het fiscaal beletsel dat de 
veralgemeening van die gewoonte verhinderde, ten minste uit den weg te ruimen 
opdat het gemakkeli_jk en weinig kostbaar verkeer der kapitalen niet meer belern­ 
merd worde door het wettelijk opvorderbaar zegelrecht dat onder den gebrek­ 
kigen vorm, welke ik zooeven aangeduid heh, ontloken wordt. » (Pasi11omic, 
1873, bi. 190 en 191, nota.) 

De vraag deed zich voor of de checks waarvan eenc bank de aangewezen 
betaler is en diegene welke voor rekening van oenen derden lastgever op eene 
bank getrokken zijn, moeten beschouwd worden alsof zij op eenen bankier 
getrokken zijn. De Y.aag wordt, in fiscaal opzicht, bij het 2° lid van artikel 16 
in ontkennenden zin opgelost. 

. . 
Artikelen ·t 8 tot 22 handelen over de reporten en over de beursverrichtingen. 
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Om het gehalte nm het ontwerp goed le begrijpen. is een kort overzicht van 
ile bestaande weigering nooilig. 

Artikel 11 del' wel van HO Augustus 19 l!:J onderwerpt aan een evenredig z<'gl'l­ 
recht ,c elke verrit:hliny van aan/mop, verkool' of overdracht van Belgische· of 
vreemde openbare effecten, in België gedaan of uilgevoenl door russchenkomst 
hetzij van bankiers, wisselagenten, commissionnarissen of makelaars, hetzij van 
andere personen. gewoonlijk optredende als hemiddelanrs mor die verrieh­ 
tingen. » 

liet reeht.nanvankelijk op 15 centiem per 1,000 frank bepaald, werd achtereen­ 
volgens tol :iO centiem en tot f>0 centiem per 1,(101) frank opgevoerd bij de 
wetten van 21 October 19 HJ (art. 11) en van 28 Augustus 1!HI (art. '2:-J). 

Dal recht is, in geval van verkoop of van naukoop, afzonderlijk verschuldigd 
door den verkooper en door den kooper (art. 12, wet van 30 Augus111s HH:;), 
L l. z. dat elke verhandeling van titels in twee bestanddeclen gesplitst wordt, 
een verkoop en een aankoop, en clat een afzonderlijk recht op elk van dié 
bestanddeelen geheven wordt, De belasting treft zonder onderscheid tie verrich­ 
tingen met of zonder tijdsbepaling en wordt voldaan cloor het aanbrengen van 
het zegel op hel borderel waarvan de uitreiking verplichtend is gcruaakL [art. Hi). 

Twee beperkingen zijn gebracht aan hel ~1lgc!mee11 hegin!.icl van opvorder­ 
bnarheid van het recht : 
a) Dit laatste is niet verschuldigd door de partij of door Je partijen gep:itt'n­ 

teerd als bankiers, wisselagenten, commissionnarissen of makelaars in· eflcrten 
(:{• lid van artikel 12 vnn voormelde wet). Dientengevolge is ile vakman vrij­ 
gesteld, hetzij hij 111cl een anderen vakman handelt, hetzij hij 111cl oenen persoon 
handelt die wik karakter niet heeft. Indien hij zich, in dit laatste geval. als 
tegenpartij stelt van den aankoop of van tien verkoop. is rie taxe dienvolgens maar 
verschuldigd op een enkel bestanddeel van de verrichting. 

b) Indien een verkoop of een aankoop van gelijkaardige effecten gedaan worden 
in den loop van eenzelfde beursxiuing , ,lan wordt tic tnxe enkel op het saldo 
van die verrichtingen gevestigd (2• lid van artikel H-). Van het oogenblik dat cr 
gelijlrnardighcirl beslaat tusschen de aangekochte en de verkochte waarden,. en 
dat de dubbele verrichting van aankoop en verkoop door denzelfden tusschen­ 
persoon, op denzelfden dag en voor rekening van denzellden persoon wordt 
gedaan, wordt de faxe op de beursverrichtingen enkel over het saldo van die 
verrichtingen geheven. 

Het reportcontract, hetwelk zich rechtskundig in een gelijktijdigen aankoop 
en verkoop van gelijkaardige effecten laat splitsen, geniet de hij die bepaling 
voorziene vrijstelling. 

De Begeering stelt mor: 
1 ° Hel recht tot 1 frank per 1,000 frank op te voeren, behoudens voor de 

verrichtingen zonder tijdsbepnling betreffende de titels van de Belgische of 
Congoleesche Openbare Schuld en de obligaties mei vast inkomen uitgegeven 
door de Belgische en Congoleeschc vennootschnppen of collccuvireiu-n over 
't algemeen. (Arl. 21 van het ontwerp.) 

'" 
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2° Uitdrukkelijk te bepalen, om eiken twijfel op te lossen, dat de lwtaling van 
het recht verplichtend is binnen de drie dagen na het sluiten van den koop, 
ongeacht of het eene verrichting met of zonder tijdsbepaling geldt, en dat regime 
toe te passen op de verrichtingen met premie. (Art. 20 van het ontwerp.) 
In de tot heden toe gevolgde bestuurlijke rechtsleer is ile verrichting met 

premie slechts aan de taxe op de beursverrichtingen onderworpen wanneer zij 
geconsolideerd wordt door <le handelende partij die· het recht had ze niet le 
volvoeren. Het ontwerp sluit zich aan bij de meening van het meerendeel der 
schrijvers, volgens welke de verrichting met premie een vaste koop is onder 
ontbindende voorwaarde gesloten, en het dringt het aldus op zonder zich te 
bekommeren om de mogelijke ontbinding. 

3° Zij trekt het 2• lie! in van het hierboven overgedrukt artikel 1ft. der wet van 
30 Augustus 1913 en bepaalt dat wanneer een aankoop en een verkoop van gelij­ 
kaardige effecten verricht worden door denzelfden vakman als tusschenpersoon, 
op denzelfden dag en voor rekening van denzelfden persoon, de taxe van I frank 
per 1,000 frank enkel over het saldo van clic verrichtingen opvorderbaar is. maar 
dat op hel overige van deze laatste eene verminderde taxe van 25 centiem per 
i_,000 frank zal geheven worden. (Art. 22.) 

Die wettelijke maatregel is geenszins overdreven en komt, daarentegen, als 
zeer mritig voor indien men in aanmerking neemt dat de wisselagenten, trouwens 
zeer te recht, hun makelaarsloon heffen zoowel op de verrichtingen van aankoop 
en van verkoop welke in den loop van dezelfde zitting vernietigd werden door 
ecne venichting in tegenovergestelden zijn, als op de verhandelingen waarvan de 
gevolgen gehandhaafd worden. 

1.,,, Alhoewel het kader van de hiervoren omschreven hervorming veel ruimer is 
dan dat van het report zoo zou een zijner terugslagen ten gevolge gehad hebben 
dat laatstgemeld contract getroffen werd. 

De Regeering heeft nochtans geacht dat het fiscaal regime van het report door 
uitdrukkelijke bepalingen diende vastgesteld, aangezien de verschillende moda­ 
liieitcn volgens dewelke het verricht wordt. 

Zooals de heer Wauwerrnans het meesterlijk in het licht gesteld heeft in het 
verslag namens de Middenaf<leeling uitgebracht over het ontwerp dat de wet van 
30 Augustus 1913 geworden is (Besch. Kamer, 30 Juli ·l9i3, n' 342), kunnen de 
belanghebbenden het doel, dat zij nastreven door het report aan te wenden, door 
verscheidene combinaties bereiken. 

cc Rcporteeren >> bestaat daarin, zooals dat bescheid het aanduidt, dat men den 
datum van voltrekking eener verrichting verdaagt tot een anderen datum : 
iemand koopt of verkoopt waarden op termijn; de vervaldag breekt aan en hij 
wil niet tot de vereffening overgaan door de titels te leveren of in ontvangst te 
nemen; hij verlangt ui tstel tot eene latere vereffening, hij tracht te doen 
reporteeren. 

Hij kan zijn doel bereiken : 
a) Hetzij door het bekomen vanwege de rnedehandelende partij van de ver­ 

daging van de uitvoering van zijnen koop lot op een nieuwen vervaldag; 
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b) Hetzij door ,Ie titels. welke hij moest in ontvangst nemen. kontantte ver­ 
koopen en cr een gelijke hoeveelheid op termijn aan te knopen of, indien het 
titels gelde welke hij moest leveren, door ze kontant aan te knopen en er een 
gelijke hoeveelheid op termijn te verkoopen , 

c) Ten slotte, in geval van eencn aankoop waarvan hij de betaling van den prijs 
wil uitstellen, door zich fondsen aan IP, schaffen bij wege van leening Lot zeker­ 
heid waarvan de in ontvangst gcnoincn titels verpand worden. 

Die verscheidene verrichtingen worden over 't algemeen voor een tijdsbestek 
van vijftien dagen gedaan en kunnen achtereenvolgens voor gelijke tijdvakken 
hernieuwd worden. 

Artikel 5 van het ontwerp vestigt een evenredig recht op de pandlêenirîgen 
toegestaan door de bankiers of andere personen die zich gewoonlijl< mer d'eige­ 
lijke verrichtingen bezighouden, en bepaalt <lit recht op 2;1 centiem per 
·1,000 frank indien ·ac leeningen voor ten hoogste -20 cfagen gr.dan1i of voortgezet 
worden. Oie tekst stelt den fiscalen toestand vast van vorcnvermelde 3d0 com­ 
binatie. Wat betreft de modaliteiten van inning toe te pas::ieii op de eerste twee 
combinaties, men behoort ze te zoeken met inachtneming van de bijzondere 
voorwaarden waarin zij afgehandeld worden. Sommige reporten wortlen in de 
beurs, anderen in de bank verricht. De eerste moeten üit fiscaal 'oogpunt' 
beheerd worden door de regels vastgesteld voor de beursvcrrtchtingen over 
't algemeen en de belasting moet geïnd worden op borderellen wnarvan de uit­ 
gifte verplichtend is gemaakt; de tweede, door het feit dal zij over 'talgenieen 
het voorwerp uitmaken van contracten in forma, hebben natuurlijk den titel zelf 
van hel contract als belastbaar bescheid. Zulks is het voorwerp van het door 
artikelen 18 en I U gedane onderscheid. 

Het tweede dezer artikelen, betreffende hel report in bank vergt hijna·geene uit­ 
eenzetting. Ilet door den bankier gesloten report is onderhevig aan het recht van 
25 centiem pet· '1,000 frank op het bedmg der door de ge1;cportrerde te betalen 
sommen. Aldus geschiedt, dal het contract gesloten 1/.ij met een particulier of niet 
eenen wisselagent beschikkende over zijne eigene waarden of overtitels welkt: hij 
voor zijne klanten gereportcerd heeft. 

Eene moeilijkheid doet zich voor ten opzichte dei· heffing vast te stellen op 
het report in beurs. 

Het report, in den engen zin van 't woord, is eene overeenkomst waarbij een 
persoon kontant titels of waarden aankoopt en tegelijker Lijd aan . :zijnen 
verkooper eenzelfde hoeveelheid titels van dezelfde soort op termijn verkoopt. 
Twee afz önrlerlijke aankoop- en verkoopverrichtingen worden in één enkel 
contract verbonden. Er beslaan, indien men de verrichting ontleedt op de ·wiJze 
gev·olgd voor de inning del' taxe op de beursverrichtengen in 't algemeen, vier 
belastbare bestanddeclcn : een aankoop, een verkoop, een terugkoop, een 
wederverkoop. 

Deze wijze van ontleding leidt tot onaannemelijke gevolgen, want hel rep Mt 
beslaat ten slotte in een enkele en onverdeelbare verrichting strekkende tor het 
uitstellen van do uitvoering van ecnen koop. 



Indien men overweegt dat het report geschiedt tussehen twee ·handelende 
partijen waartussehen de wisselagent zich als tusschenpersoon plaatst, en indien 
men zich laat leiden door de strekking der wetgeving van 30 Augustus HH3 
welke de heffing der taxe op de beursverrichtingen regelt, -lan komt men 
noodzakelijkerwijze tot de opvatting van het ontwerp, 't is te zeggen, het heffen 
van een recht ten laste van elkeen der handelende partijen, recht dat de dubbele 
verrichting dekt door elk harer gedaan, en het vrijstellen van den bemiddelenden 
wisselagent. 

Het recht opvorderbaar ten laste van elkeen der handelende partijen wordt bij 
artikel -18 van het ontwerp gebracht op 2fi 'centiem per ·1,000 frank en wordt 
berekend over het totaal bedrag der sommen in hoofdsom en interesten dooi' den· 
gereporteerde te betalen. 

Het spreekt vanzelf dat indien de wisselagent voor eigen rekening de tegen­ 
partij der verrichting doet, cr slechts één enkele taxe zal verschuldigd zijn en 
dat in de nog al dikwijls voorkomende veronderstelling, waar de wisselagent om 
de tegenpartij te vinden voor het report dat hij aan zijnen klant heeft toegestaan, 
de titels zonder tijdsbepaling aan den eene verkoopt en ze op termijn van eenen 
andere terugkoopt, deze laatsten voor de afzonderlijke verrichting die zij gedaan 
hebben onderworpen blijven aan het gewoÇ>n recht van I frank per 1.000 frank 
vastgesteld op de verrichtingen met of zonder tijdsbepaling. Indien de taxe op 
de reporten op de zeer geringe som van 25 centiem per i ,000 frank kon 
gevestigd worden, dan is dit uit aanmerking van den korten duur welke door de 
practijk aan die soort van contracten toegewezen werd. Maar de tekst zorgt 
ervoor te bepalen dal in geval van achtereenvolgende reporten, elke hernieuwing 
aan eene nieuwe taxe opening geeft en in dien zin bepalende, laat hij zich leiden 
door de rechtsspraak welke beslist dat elke hernieuwing eene nieuwe verrichting 
uitmaakt welke gansch onafhankelijk is van het. oorspronkelijke reportcontract 
(arresten van het Verbrekingshof van Frank rijk van 1 Maart i 897, 7 Septem­ 
ber 1907, ï ~lei 1902. 28 Octobcr 1902, HO Juni 1909, Dxu.oz, pér., ·1897, I, 
14-1 t ; -1902, 1, t,7;;; H>OB, 1, 9!l; 190/c., I, 86; HH 0, _I, Hi). 

Wal betreft <le eerste der vorenuiteengezeue combinaties, 't is te zeggen deze 
waarin de partijen de uitvoering van eenen koop op terwijn tot eonen nieuwen 
vervaldag verdagen, artikel 18, vóórvoorlaatste lid, stelt ze gèlijk met het 
eigenlijk gezegde report. De teksten der wel van 30 Augustus i9·J 3, welke 
namelijk de verplichtende uitgifte van een gezegeld borderel voorzien, zijn van 
toepassing. . . 

Article 2;J van het ontwerp wijzigt het regime waaraan de warrants door de 
wetgeving op het zegel onderworpen zijn Zoolang de warrant van de cedel niet 
gescheiden is, blijft zij een eenvoudig certificaat waarbij vastgesteld wordt dat de 
houder van den titel de eigenaar is van de neergelegde R'ocderen. W:inneer zij 
afzcndertijk van de cedel gerugtcekcnd is, wordt zij het· voorwerp van eene 
lccning en neemt zij al de kentcckcns aan van een verhandelbaar effect. 

11ij toepassing der algemccnc beginselen, zouden de warrant en de cedel .op· 
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het oogenblik harer opmaking aan het formaatzegel moeten onderworpen wor­ 
den behoudens ile opvorderbaarheid op de warrant, den dag waarop zij gerugtee­ 
kend wordt, van het evenredig recht van i frank per t ,000 frank <lat de verhan­ 
delbare effecten lrel't. Dal regime is van kracht in Frankrijk. 

In ons land, heeft artikel i I der wel van 21" llaart ,t 801, dat zich te dien 
opzichte beperkt artikel '22 der wel van -18 November 18ü2 over te nemen, de 
warrants en de cedels aan een vast zegelrecht van 25 centiem onderworpen. 

Wij zijn van meening dat al wordt gemehl vast zegelrecht, opvorderbaar op 
het oogenblik vau het opmaken van de warrant en de cedel, behouden, het in het 
kader van de an dere bepalingen van het ontwerp betreffende de schuldbekente­ 
nissen van sommen past een gering evenredig recht op <le warrant Le heflen 
wanneer zij de titel wordt van een voorschot; wij stellen voor dat recht te bepalen 
op 25 centiem per 1,000 frank of breuk van t ,000 frank, 'L is le zeggen op het 
vierde van het recht dal op de verhandelbare effecten in 't algemeen verschul­ 
digd is. 

Hierboven werd voorgesteld (zie art. 1 en 2) het zegelrecht op de acties en 
obligaties van de Belgische vennootschappen te verdubbelen. Hel zegelrecht op 
de vreemde titels schijnt in dezelfde mate le moelen verhoogd worden : het zou 
aldus gebracht worden op 2 frank per 100 frank. Evenwel denkt <le Hegeering 
drie verbeteringen aan deze lrervorming te moeten brengen : 

,tu Ten einde de minderwaardig geworden titels, de coupuren en scripten van 
een gering bedrag niet te overlasten, zou het recht tot :10 centiem verminderd. 
worden voor de li tels waarvan de waarde 25 frank niet te· boven gaat en tot 
1 frank voor diegene waarvan de waarde hoogcr is dan 2~ frank zonder 50 frank 
Le overschrijden : 
2·• Onder de huidige wetgeving wordt voor <le obligaties, hel zegelrecht op 

de vreemde titels berekend op hel nominaal kapitaal of op hel bedrag van uit­ 
giüe, indien dit hoogcr i:-; flan hel nominaal kapitaal. Het is enkel bij gebrek aan 
eene dezer grondslagen. dal het recht verevend wordt op de werkelijke waarde 
der onder liet toezicht vau het beheer aan te geven titels. Deze wijze van heffing 
heeft menigvuldige en gcl,illijklc bezwaren uitgelokt. Eenerzijds, inderdaad, is 
de nominale waarde van cenen Lite! in de meeste gevallen, niet in verhouding 
met de werkelijke waarde op den dag der zegeling. Anderzijds, geeft het zoeken , 

. naar een bedrag van uitgifte, wanneer cr voor éénzelfde reeks verscheidene 
uitgiften geweest zijn, aanleiding tot oprechte moeilijkheden. Ook denkt de 
liegcering dat het beter zou zijn als grondslag van helling te nemen, de werke­ 
lijke waarde van den titel op den dag van de zegeling volgens de laatste door de 
Regeering uitgegeven prijslijst en, in gem! de titel op de prijslijst niet genoteerd 
zou zijn, <le werkelijke waarde door de belanghebbenden aan Le geven onder 
toezicht van het beheer; 

3 Ten slotte stelt de Begeering voor, zooals <lit dikwijls aangevraagd werd, 
het thans op de couponbladen geïnde zegelrecht af te schaffen. ln eene actie of 
obligatie is <le titel natuurlijk de hoofdzaak vermits hel couponblad· dal de 
interesten van het kapitaal vertegenwoordigt de bijzaak is. Men· kan niet inzien 
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dat een recht op de hoofdzaak, den titel, geheven worde en een ander recht op 
de bijzaak, het couponblad. Deze dubbele helling is in strijd met de rcehtspreuk 
non bis in idem welke altijd in zake belastingen toegepast wordt. 

Arlikelen 21&, en 21 van hel ontwerp wijzigen de bestaande wetgeving betref­ 
fende die verschillende punten. 

De Regeering stelt voor elke ven-ichting van verkoop en aankoop van deviezen 
of munten voor eigen rekening or vour rekening van derden gedaan door de 
bankiers, wisselagenten of andere vaklieden tl1c zich gewoonlijk 111et dergelijke 
verrichtingen bezig houden, met eene taxe van IO centiem per 1,000 frank te 
treffen. 

_ Die taxe zal niet enkel van toepassing zijn op de verrichtingen gesloten 
tusschcn eenen vakman en ecnen particulier, maar ook op de verrichtingen 
gedaan tussehen twee vaklieden; zij zal zich uitstrekken tot de verkoopen en 
aankoopen dooi· den Belgischen vakman gedaan met het buitenland, met inbegrip 
van lie nankoopen en verkoopen van Bdgischc franken op vreemde plaatsen; de 
arbiuuges van deviezen legen deviezen zullen insgelijks getroffen worden. 
De eenvoudige incasseeriug, zonder 111t·c1·, vau checks in vreemde munt waarvan 
het bedrag geboekt wordt op hel crediet van eene rekening geopend in dezelfde 
munt., is, evenals de voorafucmingen gedaan hij overschrijvingen of bij checks 
op in Belgie geopende rekeningen in deviezen.aan de belasting niet onderworpen. 

De taxe is verschuldigd door den vakman zoowel ,•001· de verrichtingen van 
aankoop als voor de verrichtingen van verkoop door hem gedaan \·oor eigen 
rekening of voor rekening van zijne klanten. Wannce1· dus een bank ict· bcmidde­ 
Iend optreedt Lusschen twee personen waarvan de cenc kooper en de andere 
verkooper van valuta is, zal hij tweemaal de taxe voldoen : eens voor den 
aankoop, een tweede maal voor den verkoop. Wannce1· twee vaklieden bemidde­ 
lend opgetreden zijn voor eenen afstand van valuta tusschen een particulier­ 
verkooper en een particu I ier-uankooper, zal elke vakman tweemaal de taxe 
voldoen aangezien elk hunner cenen aankoop en eonen verkoop gedaan -heeft. 
Indien een bankier deviezen aankoopt in het buitenland, zal hij de taxe betalen 
op dien aankoop, en, vervolgens, op den verkoop van dezelfde deviezen; indien 
hij in den vreemde arbitragcert zonder Lot herleiding tol den Belgischen frank 
over te gaan, indien hij dus bij voorbeeld te Parijs gulden verkoopt tegen dollars, 
zal hij tweemaal de taxe voldoen, le welen, op den verkoop der uitgegane 
deviezen en op den aankoop der binnengekomen deviezen. 
Indien de wisselmakelaar voor eigen rekening noch verkoopt, noch koopt aan 

de particulieren, maar cr zich loc beperkt eonen vakman met eenen particulier, 
of twee vaklieden met_ elkaar in betrekking te stellen, is hij tot de betaling van 
de belasting niet gehouden. 

De taxe zal, volgens artikel 28 van het ontwerp, worden verevend over het 
totaal van de verschillende verrichtingen in den loop van eiken dag gedaan. 

De Bcgeering zal de wijze van helling der taxe bij koninklijk besluit regelen 
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en, zoolang het bij koninklijk besluit van 10 Augustus 10"23 (Jlo-nitettr van 
H Augustus 1928, 11" 223) ingesteld toezicht over den in-, uit- en doorvoer der· 
effecten gehandhaafd blijft, zal zij de heffing der taxe aanpassen aan de ter zake 
bestaande roglementaüe. 

"' •• * 

De belastingwetten en de wetten op het zegel in het bijzonder worden, over 
't algemeen, nauwkeurig nageleefd door de ernstige instellingen die de strikte 
rechtvaardigheid en de eerlijkheid meer op prijs stellen dan de geldelijke voor­ 
deelen welke de toevlucht tot onwettige practijken kan opleveren. 1\laar - en 
dit is zeer billijk - clic instellingen cischen dat de wet ~elijk weze voor allen 
en dal eene fiscale aangelegenheid het natuurlijk spel der mededinging niet zou 
komen storen. Harerzijds, acht de negecring dat het volstrekt noodig is aan het 
beheer der registl'atic het recht te verleenen zich van de naleving der zegelwet 
bij de bankiers, wisselagenten, wisselaars en zaakwaarnemers te vergewissen 
maar dat het uitoefenen van dat recht met de grootste waarborgen moel gepaard 
gaan. Hetgeen verwezenlijk moet worden, is namelijk een stelsel dat aan het 
beheer de mogelijkheid verschaft le allen tijde doeltreffend in te grijpen daar 
waar hel noodzakelijk blijkt. Ilet geldt hier dus niet een onafgebrqkc.n toezicht 
in te richten, hetgeen a:mleiding zou geven tot inmenging van de fiscale agenten, 
in bank-en beurszaken; er moel enkel cene uitzonderlijke tusschenkomst voorzien 
worden. Verschillende van kracht zijnde teksten, waarvan de toepassing nooit d~. 
minste critick heeft doen ontstaan, hebben reeds dezelfde gedachte verwezenlijkt.. 
Bi] artikel Hl der wet van ao Augustus -1913, artikel 33 der wet van H Oetober. 
-1919 en artikel 20 van die van 10 Augustus -1923 wordt het recht van iusschen-. 
komst van het beheer der registratie ondergeschikt aan eene bijzondere machuging 
door het hoofd van dat beheer uitgereikt. Het is tot die gematigde formule dat; 
het ontwerp zijne toevlucht neemt. 

TITEL Il. 

Registratie- en hypotheekrechten. 

Van het evenredig registratierecht van fr. 0.30 t. h., geheven op de haudlich-: 
ringen van hypothecaire inschrijvingen, werden, bij artikel 18, 3°, der wet van 
28 Augustus -1921, vrijgcsteld « de akten die slechts handlichting ecner inschrij­ 
« ving voor een gedeelte del' bezwaarde goederen houden. indien de schuldeischer 
<< uitdrukkelijk zijne persoonlijke rechten in de akte voorbehoudt. >> 

Gezien_ deze bepaling door haren tekst enlie] de akten beoogt die r;c<lec•ltelijlœ 
handlichting eener inschrijving houden, volgt daaruit dat, in geval eene schuld 
door verschillende hypothecaire inschrijvingen gewaarborgd is, elke akte waarbij 
de schuldeischer - zelfs indien hij uitdrukkelijk zijne persoonlijke rechten vo·ór­ 
behoudt -, aan cenc dezer inschrijvingen gehcele handlichting verleent, onder­ 
lievig is aan het recht rait fr. o.ao (. h. Of> hel bedrag der schuld en liet daarbij 
komende, hoe gel'ing de waarde der ontlaste goederen ook weze. (Zie art. 16 
van gezegde wet.) · 
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Zulkdanig stelsel is van aard g~volg te geven aan eene samenvoeging van 
heffingendie voor den schatplichtige zeer bezwaarlijk kan zijn. Ook stelt de Itegce­ 
ring voor den tekst van voornoemde wettelijke bepaling te wijzigen derwijze 
dat alle handlichting eener geheele of gedeeltelijke inschrijving van de vrijstelling 
van het evenredig recht zou kunnen. genieten van het oogenblik af dat de 
schuldeischer uitdrukkelijk zijne persoonlijke rechten voorbehoudt en dat de 
handlicbting slechts op één gedeelte der bezwaarde goederen hotidt. 

Zulks is het doel van artikel 3'~ van het ontwerp. 

. . 
Bij artikel 3 der wet van 30 Augustus 1913 houdende wijziging in het fiscaal 

regime der credielopening wordt dit contract voor de heffing van het registratie­ 
recht gelijkgesteld met de geldlcci1ingen : waaruit volgt dat het evenredig recht 
opvorderbaar is bij de l'egistralie van de akte, zonder de tegeldemaking van het 
erediet af te wachten. 
In het redernatige dezer opvatting, zooals ook in het gedacht der voorstanders 

der wet, moest de onmiddellijke heffing der belasting niet alleenlijk toegepast 
worden op het recht verschuldigd op het contract van credietopening, maar ook 
op de door derde personen gestelde zekerheden om de uitvoering van da L contract 
te waarborgen. 

Daar de rechtsspraak in tegenovergestelden zin beslist heeft om reden dat bij 
artikel 3 der wet van 30 Augustus f9 l3 alleenlijk het contract van credietope­ 
ning beoogd wordt zonder gewag te maken van den borgtocht gesteld tot waar­ 
borg der verbintenissen van den gecrediteerde, zijn wij van meening dat de tekst 
van gezegd artikel 3 dient gewijzigd te worden om hem de draagwijdte le geven 
die ·hij logischer wijze moet hebben en die, wij herhalen het, in HH3 in de 
bedoeling van de Begecring lag. Zulks is het doel van artikel 35 van het ontwerp. 

* . . 
De wet van 6 Augustus 1881 had de. huurcontracten getroffen met een regis­ 

tratierecht van fr. 0.20 t.h., dat geheven werd over den gezamenlijken prijs van 
alle jaren van het huurcontract en over de lasten aan den huurder opgelegd; het 
recht beliep fr. O.liO t. h. voor de huurcontracten van 27 jaar en meer, de levens­ 
lange huurcontracten en die van onbepaalden duur. 
In -l913 bracht de wetgever de rechten op de meest geringe bedragen, 

te weten : 
fr. 0.;50 voor de huurpachten waarvan de jaarlijksche prijs 500 frank niet 

overtreft ; 
fr. 1.00, indien de prijs hooger is dan 500 frank zonder 2,000 frank le boven 

te gaan; 
fr. 2.00, indien de prijs 2,000 frank overtreft zonder 10,000 frank te boven 

te gaan; 
fr. H.00, indien de prijs lû,000 frank te boven gaat. 

Deze bedragen werden bij de wet van 28 Augustus H)21, artikel 6, tot het 
dubbel opgevoerd. Zij beloopen dus thans onderscheidenlijk 1, 2, lt- en 6 frank, 
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Gezien de behoeften van de Schatkist, heeft de Hegeering geda<'ht dat de 
registratierechten konden verhoogd worden met tot het evenredig tarief terug 
te keeren. 

Zij stelt u voor deze rechten onderscheidenlijk le brengen op 0.25 t. h. voor 
de huurcontracten waarvan de duur negen jaar niet overschrijdt, 't is te zeggen 
de huurpachten met een normalen duur en op fr. 0 50 t. h. voor de huùrcon­ 
tracten van meer dan negen jaar. Voor de jacht- en vischpachten (weelde artikelen) 
zou het recht in alle gevallen op I frank per ·l00 frank worden bepaald. 

Artikelen 36 lot 42 verwezenlijken deze hervorming. 
(iezien het hout op stam Jen aard heeft van onroerend goed, moet het muta­ 

tierecht, in geval van verkoop van een beboschten eigendom, betaald worden op 
de waarde zoowel van het hout als van den gron<l, tegen het bedrag vastgesteld 
voor onroerende overdrachten. 

* * • 

Om het recht op de waarde van het hout te ontduiken wordt tot volgende 
handelwijze toevlucht genomen : Je eigenaar verkoopt door middel van eene 
openbare akte den grond en behoudt zicht hel hout daarvan voor; daarna 
verkoopt hij het aan den koopcr van den grond, dewelke uit hoofde van deze 
verwerving slechts aan de overdrachtstaxe onderworpen is ('1 t. h.); én indien 
zelfs de partijen eene authentieke akte opmaken om de overdracht van het hout 
vast te stellen, is deze akte slechts onderworpen aan het registratierecht gevestigd 
of de roerende overdrachten. (Arrest. Vcrbr .. b. 25 Octobcr ·1860, pas., b. 37L) 

Bij artikel 20 der wet van 31 Mei ·182/~ wordt het Beheer in staat gesteld het 
bedrog te verijdelen wanneer de verkrijging van hel hout de verwerving van den 
grond voorafgaat. Oit artikel bepaalt inderdaad : 

« Wanneer iemand bij akte onder de levenden eigenaar geworden zijnde van 
hout op stam, .binnen achttien maanden daarna en vóór dat het hout geheellijk 
is geveld, den eigendom van den grond verkrijgt, zal hij, over de waarde van het 
gansche perceel, het registratierecht, zoonls <lit voor de mutaties van onroerende 
goederen is bepaald, verschuldigd zijn, en zulks volgens den aard der overdracht, 
zoo van het hout als van den grond, op straffe van het dubbel recht, doch 
behoudens aftrek van het recht dat vroeger wegens de verkrijging van het hout 
mocht zijn betaald. ,, 

Maar gezegd artikel voorziet de tegenovergestelde onderstelling niet : die, 
waarin de verwerving van den grond de aanwerving van hel bosch is voorafgegaan. 
Wij zijn van mcening dat bovenbedoeld artikel 20 dient aangevuld te worden 

derwijze een einde te stellen aan de misbruiken die wij zooeven gemeld hebben. 
Zulks stelt zich het ,t••e lid van artikel 43 van het ontwerp ten doel. 

Het '2•10 lid van gezegd artikel beoogt het betengelen van het bedrog dat 
bestaat in het ontduiken van het onroerend mutatierecht, opvorderbaar op de 
door bestemming onroerend gemaakte voorwerpen, in geval van overdracht aan 
denzelfdcn persoon van eene nijverheidsinrichting en van 'de tol dezer exploitatie 
dienende voorwerpen. 

6 
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Bij artikelen 44 Lot i-7 stelt de Rcgcering voor, zekere wijzigingen le brengen 
in de regels, die, betreffende het registratierecht, de titels van beurswaarden en 
de akten beheeren die 'tot voorwerp hebben den afstand dezer waarden vast 
te stellen. 

Deze regels worden bijzonder ingewikkeld gemaakt door de verscheidenheid 
der regimes waaraan de huidige wetgeving de in kwestie zijnde titels en akten 
onderwerpt. Tc meer, in sommige ge,·allen, geren zij, van het standpunt der 
redelijkheid uit, stof tol becordeelingen waarvaan ze dienen onttrokken le 
worden. 

Het wetsontwerp strekt slechts tot het verhelpen aan dit dubbel verwijt". De 
Ilegeering verwacht van de nieuwe beschikkingen gcenerlci aanvullend geld­ 
middel voor het Land; misschien wel zullen zij, in hun geheel genomel1, wel 
leiden tot eene kleine vermindering. <. 

Titels. - Worden thans van de formaliteit der registratie vrijgesteld, de titels 
der Belgische en Congoleeschc Openbare schuld en de aandeelen uitgegeven door 
de. vennootschappen wier zetel in België gevestigd is. Men beschouwt ook als 
Yl'.ijgcsleld van de formaliteit. onder begnnstiging van den tekst die de aandeelen 
vrijstelt; de obligatiën aan toonder, uitgegeven door de vennootschappen die 
hunnen zetel in Belgiü hebben 

Wat de andere titels betreft, deze worden aan registratie onderworpen wan­ 
neer c,· gcl)l'uik van gemaakt wordt, 't zij bij openbare akte, 't zij vóór het 
gerecht of vóór alle andere gestelde overheid (art. 2H der wet van 22 Frimaire 
jaar VII). 

In deze gebeurlijkheid past men toe : 
· . Op de obligaties aan toonder del' Belgische provincièn en gemeenten alsook 
op de obligaties van buitenlandsche vennootschappen, het recht van 0.80 t. h.; 

op de obligaties op naam, van Belgische vennootschappen. het recht van 
LSO t. h.; 
· en hel vast recht van f5 frank op de titels der Kas van voor den Staal verschul­ 
digde annuïteiten, op de obligaties op naam der Belgische provinciën en 
gemeenten en van het Gemeentecreclict van België, op de titels van lccningen 
van vreemde Staten, van vreemde provinciën en gemeenten en op de aandeden 
van buitenlandsche vennootschappen. 

. Ten slotte worden de obligaties der Nationale )laalschappij van Buurtspoor­ 
wêgen kosteloos geregistreerd. 
·. De Regecring is van gevoelen de vrijstelling der formaliteit van registrnue 
âigemeen te maken met ze uit te breiden tot alle Belgische en vreemde effecten, 
op naam of aan toonder, en namelijk tol <le titels de°r Belgische en Congoleesche 
Openbare Schuld, met inhcgrip van die der Kas van door den Staat verschuldigde 
annuïteiten. lot de titels Yan lecning uitgegeven door de provinciën en de 
gemeenten. zoowel van het Rijk als van den vreemde, en do or de buitenlandsche 
regecringcn. tot do naruleelen en obligaties op naam of' nan toonder der Belgische 
of buitenlandschc vennootschappen or enllcctiviteilen , tol de bewijzen van aan­ 
deelen of obligaties op naam. 
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Het is wel te verstaan dat het in de bedoeling van hel ontwerp niet ligt in deze 
opsomming op le nemen de akten ten bewijze van indivirlueele leeningen aan­ 
gciaan door een openbaar bestuur ol eene vennootschap met dezen of genen 
bepaalden persoon. 

Akten houdende afstand ten bezuutrenden titel van voroujemelde titels. - 
13Fa111AG VAN HET 111,;c1rr. - 01! rt·gistratie dezer akten is thans aan het recht onder­ 
hevig van 3.50 l. h. wanneer zij tot rnorwcr1) hebben. titels van Belgische of 
vreemde Staatschulden: aan dat van 1.80 t. h. wanneer '.lij obligaties op termijn 
betreffen derzelfde Stalen, obligaties van provincièn, gemeenten of Belgische of 
buitenlandsche vennootschappen. Evenwel, indien de alst~111d hij openbare aan­ 
besteding plaats heeft, worden de rechten van aJ,o t. h. en 1.80 t. 11. vermin­ 
derd tot O. 80 t. h. voor de li tels van vreemde Staten, v.111 buitenlandsche pro­ 
vinciën, gemeenten of vennootschappen. Anderzijds is liet recht bepaald op 
0.8 L h. voor de afstunden van aaudeelen van Belgische of vreemde vennoot­ 
schappen. Het is ;'j frank, vast recht, voor de afstanden van titels der Kas van 
door den Staat verschuldigde annuüeiten. c., 

Het ontwerp ruimt deze moeielijkheden uit den weg met, zonder onderscheid 
noch uitzondering, alle akten van verkooping van effecten aan het recht te 
onderwerpen dat gevestigd is bij artikel 1m, ~ :1, n• a, der wel van 22 Frimaire 
jaar Vll op• de afstanden van Schuldvorderingen over 't algemeen, recht dat 
1.80 t. h. bedraagt. 

Oit percentsbedrag zal niet alleen toegepast worden of de afstanden van aan­ 
ileelen in de vennootschappen op aandeclen maat· ook OJJ de afstanden van 
declen in de vennootschappen van personen, en, op meer. algemcene wijze, in 
alle maatschappijen of vereenigingcn welke rechtspersoonlijkheid 6"cnieten. 

G11mms1 .. \C \'AN HET 11Ec11-r. - Onder hel huidig l'egimP- verschilt insgelijks de 
grondslag van hel recht op de afstanden van effecten volgens talrijke onderschei­ 
dingen. Geschiedt de verkoop bij openbare aanbesteding, dan wordt het recht in 
-alle geval berekend op de bedongen prijs en lasten. Geschiedt hij uil de hand, 
dan wordt de belasting geheven, te welen : 

Voor de afstanden van renten of obligaties van den Uclgischcn Staat, van de 
Belgische provinciên , gemeenten en vennootschappen, over het naamkapitaal of 
ovèr het bedrag van uitgifte indien het beneden liet naamknpitaal is, ongeacht 
den bedongen prijs; 

Voor die van Belgisch" aarulcclen, over den bedongen prijs; 
Voor die van obligatietitels van vreemde Staten, van huitenlandsche provinciën, 

gemeenten en vennootschappen, over hunne waarde volgens de nolcering van de 
door de Belgische Begecring uitgegcYen prijslijst, en, wanneer zij in de prijslijst 
niet voorkomen, O\'Cl' hun naamkapitaal of hun bedrag van uitgifte indien het 
lager is dan het naamkupitaal ; 

Voor die van aandcelen van buitcnlandsche vennootschappen, over ,Ic waarde 
der titels volgens hunne nolcering in de prijslijst en, bij gebrek, over den 
bedongen prijs. 
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Akten houdende a/stand ten kosteloozen titel. - me akten vallen onder 
toepassing van het tarief bepaald \'OOI' de schenkingen over 't algemeen. 

Nopens den grondslag van hel recht , leent zich de bestaande wetgeving Lol 
dezelfde cri tiek als wat betreft den grornlslag van heffing der akten houdende 
afstand ten bczwarenden titel. Inderdaad. behalve voor de aandeelen van vennoot­ 
schappen, wordt de ~l'ondslag van hel recht op de schenkingen van effecten 

. bepaald door het uaamkapitnal of door het bedrag vau uitgifle wanneer het 
beneden het naarnkapitaal blijft. 

Ariike! !~6 van het ontwerp bepaalt dat het registratierecht op de giften onder 
de levenden van effecten verevend wordt over de waarde vastgesteld bij de Ioutste 
prijslijst door <le Belgische Regeering uitgegeven vóór den datum van opvorder­ 
baarheid en, bij gebrek, over de waarde door de partijen onder toezicht van hel 
beheer aan_ te geven. 

Artikel /~ 7 van het ontwerp dat bepalingen bevat tol het voorkomen van 
bedrog, behoeft geen commentaar. 

"' 

Volgens de bestaande wetgeving zijn de afstanden van zee- en binnenschepen 
aan de overdrachtstaxe tegen ·I t. h. onderworpen. Indien, na die taxe voldaan 
le hebben, de partijen het noodig achten hunne overeenkomst vast te stellen 
hetzij door. cenc authentieke akte, hetzij dooi· eene onderhandsche akte welke zij 
aan de formaliteit der registratie onderwerpen, wordt bovendien een registm­ 
tierecht voor mutatie tegen I L h. ten bate van de Schatkist geheven. 

Die dubbelchofllng kan niet gebillijkt worden. Ook heeft de Hegcering gedacht 
dat hel van kracht zijnde regime diende gewijzigd te.worden. 

Wat moest in dieri gedachtengang verricht worden? 
Het is zeker dat de zee- en binnenschepen met gewone meubelen niet kunnen 

· gel ij kgcsteld worden; zij maken een zcer specialle categorie uil onder de meubelen: 
men kan zelfs zeggen dat zij meer op onroerende goederen gelijken indien men 
in aanmerking neemt dat, ccncrzijds, de rechtspreuk << bezit geldt als titel » op 
hen niet toepasselijk is, en dal zij, anderzijds, evenals de onroerende gocderen,­ 
kunnen gehypoLbekccrd worden. 

Dientcngernlgc heeft de Regcering geacht dat de afstanden van zee- en binnen­ 
schepen van de overdrachtslaxe dienen vrijgesteld te worden. Daartentegen, uit 
aanmerking van hetgeen de wetgever vroeger voor de overdrachten van onroe­ 
rende goederen en YOOI' de afstanden van handelszaken en van cliënteele gedaan 
heeft, is zij van oordeel dat het gepast zou zijn de registratie van de onder­ 
handsche akten houdende afstand van zee- en binnenschepen binnen een van te 
voren vnstgesteldcn termijn verplichtend le maken (zie art. lf-8 en volgende van 
hel ontwerp). 

Het bedt'ag van het thans geheven registratierecht zou zonder bezwaar op 
2 t. h. kunnen bepaald worden. Dal bedrag is geenszins overdreven indien hel 
vergeleken wordt met het recht legl:'n 3.tm t. h., thans opvorderbaar op de 
afstanden van handelszaken, c11 met het recht tegen 8 t. h. waaraan de over­ 
drachten van onroerende goederen onderworpen zijn. Bovendien zijn wij cr van 
overtuigd dal het recht van 2 t. h. het zee- of binnenverkeer in geenen deele zal 
belemmeren. 



( 23 ) N' ~H01 

Wij doen opmerken <lat in Frankrijk hel registratierecht op de afstanden van 
zee- en binnenschepen Lot 5 l. h. opgevoerd werd bij de wel van 2ii Juni 1920. 

De verplichte registratie binnen een bepaalden termijn van alle akten houdende 
overdracht van zee- of binnenschepen zal tot gelukkig gevolg hebben de open­ 
baarheid van gemelde akten te verzekeren, welke openbaarheid onontbeerlijk is 
indien men het crediet voor de zee- en binnenvaart behoorlijk wil inrichten. 
Thans geschiedt de inschrijving ter bewaring der hypotheken van de akten tot 
overdracht van zee:- en binnenschepen doorgnans niet, wijl zij noodzakelijker­ 
wijze moet voorafgegaan worden door de registratie van de akte en dat deze 
laatste formaliteit den verwerver verplicht tot hel storten van een evenredig 
mutatierecht ten hale van de Schatkist. Wordt de formaliteit der registratie 
verplichtend gemnakL, dan zullen de verwervers er geen helang meer hij hebben 
hunnen titel van eigendom ter bewaring del' hypotheken niet te doen inschrijven 
en men kan het als zeker aanzien dat die inschrijving weldra regel zal worden. 

Men zal opmerken dat het ontwerp niet alle zee- en binnenschepen heoogt 
welke zich, op het oogenhlik der mutatie, in de Belgische wateren bevinden, 
doch enkel de vaartuigen welke in zekeren zin als een deel van het nationaal 
grondgebied kunnen beschouwd worden, t.t.z. mor de zeeschepen, dcgenr die 
de Belgische vlag voeren of bestemd zijn ze le voeren (zie art. a der wet van 
Hl Februari 1908 op de zee- en binnenvaart): voor de binnenschepen, welke 
geene vlag voeren, hebben wij ons gehouden, hij gebrek aan andere teckcns die 
aanduiden waar ze Lhuis behooren, aan de woonplaats <lei· handelende partijen. 

Oncler de heerschappij van de bestaande wetgeving, gcYen de verloven tol 
toevoeging aan eencn familienaam aanleiding tot de heffing van een registratie­ 
recht van 300 frank; er is slechts een enkel recht verschuldigd welke ook het 
aantal zij van de leden eener zelfde familie waaraan het vei-lof bij hetzelfde 
koninklijk besluit verleend wordt. 

De Regeering heeft gedacht dat de gunst welke verbonden is aan hel verlof 
tol toevoeging aan ecnen familienaam de zware vcrhooging billijkt van hel 
thans geheven recht : zij stelt voor dat recht tot 5,000 frank op Le voeren 
en Le beslissen dat een recht zal verschuldigd zijn door eiken beneficiant van 
het verlof', 

Het verlof lot verandel'ing van familienaam, hetwelk thans insgdijks aan een 
registratierecht van :-WO frank onderworpen is, lijkt daarentegen te zwaar 
belast. De persoon die verzoekt om zijucn naam door cencn andere te vervan­ 
gen, handelt over 't algemeen niet dooi· griJlighcid o! ijdelheid maar steunt op 
gegronde redenen. Ook steil de Hegeering voor het. recht lot HlO frank le 
verminderen, onder voorbehoud dat, zooals voor de verloven tot toevoeging aan 
cencn familienaam, een recht door elkcn bencflciant zou verschuldigd zijn. 

Zulks is het doel van de leden ·I en 2 van artike! tm van het ontwerp. 
De toekenningen van adeldomtitels zijn thans aan een l'cgislroticrecltl van 

i ,000 frank onderworpen._ Wij stellen voor het op t>,000 frank le brengen· 
zooals voor de verloven tol toevoeging aan ecnen familienaam. 
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Daarenboven, 0111 de beheerkosten te dekken welke voor den Staat, naar 
aanleiding van den adeldom voortvloeien, is de ltegeering voornemens op de 
erkenningsbewijzen en op de toekenningen in zake adeldom, kansclarijreehten 
te heffen welke, volgens hare inzichten, zouden bepaald worden naar de belang­ 
rijkheid van de verleende adellijke gunslen. Bij het laatste lid van artikel 5ü van 
het ontwerp wordt aan de Regcering de daartoe noodigcvolmaeht verleend, zooals 
dat bij de wet van '28 Juli 18/~9 gedaan werd voor de kanselarijrechten te heffen 
wegens het visa van passen en de ecluverklaringnn van stukken. 

Artikel r;7 heeft ten doel hel registratierecht op de staatsnaturalisatic van 
·l,000 lot 2,000 frank op te voeren. 

Bij het vierde lid van gezegd arti kei 57 wordt een gematigd recht gevestigd op 
de verklaringen lot verkrijging van de hoedanigheid van Belg, wanneer die 
verklaringen aan de inwilliging der rechterlijke overheid onderworpen worden. 

De inschikkclijkherlen welke door de heropening der wettelijke termijnen tot 
nationaliteitskeuze op gezette tijden aan zekere categorieën van vreemdelingen 
verleend worden. laten hun toc van het middel der naturalisatie, hetwelk veel 
langer en moeilijker is, af le zien. 

De thans van kracht zijnde wetten voorzien tal van gebillijkte formaliteiten en 
waarborgen voor het meerendccl dezer aangiften maar wier naleving herhaaldelijk 
de tusschenkomst vergt van verscheidene rechterlijke en administratieve 
overheden. 

Daaruit vloeien voor rlen Stnat aanzienlijke kosten voort, welke logisèher 
en billijkerwijze moeten gedragen worden door de vreemdelingen die ze genieten. 
Evenwel dienen de vcrschijncrs die hun onvermogen bewijzen, van dit nieuw 
recht ontslagen Le worden. 

TITEL III. 

Griffierecht. 

Titel Hl van het ontwerp, betreffende hel vestigen van een evenredig griffierecht 
op het ter rolle hrengcn der twistzaken hij de hoven en rechtbanken, is de her­ 
haling van het wetsontwerp dat neergr.legd werd in de ziuing van de Kamer der 
volksvertegenwoordigers van -t I Mei -1!)20, en dal vervallen is door het feit van 

(; ,_ 
de laatste ontbinding der Kamers. 

liet nieuw ontwerp verschilt slechts van hel eerste door hel volgende : het 
bedrag van hel te innen evenredig recht, in stede van differentieel te zijn volgens 
de rechtbanken voor dewelke het geschil gebracht wordt, is hetzelfde voor alle 
rechtsmnchton (art. 58); de inning geschiedt, niet van -1,000 tot ·J ,000 frank, 
maar van 100 lot iOU frank (art. 5U); ten slotte, werd het invorderbaar mini­ 
mumrecht een weinig verhoogd onder voorbehoud nochtans dat het minimum 
te innen in de rechtbanken van koophandel. die dikwijls geroepen zijn van 
weinig belangrijke zaken kennis le nemen, vastgesteld werd zooals ,•001· de 
vredegcrccl I ten. 

Voor 't overige, beroept de Hcgcet'ing zich op de memorie van toelichting die 
bij het eerste ontwerp ~cvoeg<l was (J>m·l. bescli., n' 2ï1) en veroorlooft het 
zich U daarna te verwijzen. 
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- • • 
Na onderzoek in tic grillies der rechtbanken heeft de technische Commissie 

voor de studie van 's St:,als bestuurdiensten een uitgebreid programma van her­ 
vormingen opgemaakt, waarin de heriurlchting van de helling der grillierechten 
voorkomt. 

Het llinisleric van Financiën, voor zoover de maatregel het betreft, is 
besloten zich hij de inzichten der Commissie te vereenigcn. 

Tc dien einde stelt het voor : 
I" De helling der grillierechlen door middel vau plakzegels en, om die wijze 

van heffing le vergemakkelijken, brengt het twee rechten welke thans fr. 1.70 en 
fr. 1.06 beloopen, op fr. LtiO en I frank terug ; 
2J De vcl'hooging nm hel aantal lettergrepen welke eene expedietierol mag 

bevatten. Er dient opgemerkt, dat de verhoogde bedragen hij artikel (>7 voor­ 
g~teld, juist de huiiligc rechten voor dnetrdc hoeveelheid lettergrepen vertegen­ 
woordigt. 

TITEL IV. 

Bepaling welke aan de zegel-, registratie 
en griffierechten gemeen is. 

De wel van 25 Octobcr ·19f 9 op het heroepserediet ten hale van de handel- en 
nijverheiddnjvende klein-burgerij, heeft namelijk eene eenvoudige rechtspleging 
ingei·icht voor cle invordering van de facturen die niet meer dan fJOO frank 
bedragen. 

De wetgever wiens bedoeling hel was die rechtspleging weinig kostbaar· te 
maken, bepaalde bij artikel '2;i : ,, Alle rechten en salanissen wegens de bij deze 
wel voorziene rechtspleging verschuldigd worden met de helft verminderd ». 

Alhoewel de bij voormelde wet ingestelde rechtspleging merkelijk bezuinigt 
op de kosten van de gewone rechtsgedingen, toch staat hel vast, dat de wet 
beneden <le verwachtingen van hare ontwerpers gebleven is, en zulks omdat de 
zegel-, registratie en irilfierech·ten, welke op de verschillende akten der recbts­ 
pleging opvorderbaar zijn, ofschoon met de helft verminderd, nog te hoog zijn 
in hun geheel. 

Anderzijds, past hel bij voornoemd artikel ingevoerd fiscaal regime niet in de 
algemeene strekking onzer belastingwetten. De heffing van met de helft vermirr­ 
derde zegelrechten is namelijk van aard gro-otc bezwaren op te leveren in de 
practijk. 

Ook heeft de Begecring het wensehelijk geacht, zoowel in hel belang van den 
dienst, als in het belang van de schatplichtigen, den tekst van gen,êld artikel 2~ 
te herzien. 

Zulks is het doel nm artikel 60 van het wetsontwerp, waarvan de karakteristiek 
de volgende is : In plaats van zich uil te strekken tot alle en tol elk der akten 
der bij de wel van 1t,· October f9H) ingesteld~ rechtsplegingen, en in stede van 
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de volgens de algemeene beginselen opvorderbare rechten slechts met de helft te 
verminderen, worden de fiscale gunsten beperkt lot sommige dier akten maar 
verleenen algeheele vrijstelling, terwijl de andere akten onder het regime van het 
gemeen recht blijven. 

TITEL V. 

Successierecht. 

Krachtens het koninklijk besluit van 29 December 1843, wordt de prijslijst 
der effecten, aaruleelen en interesten 's Dinsdag van elke week in den Jloniteur 
belge bekendgemaakt. En die prijslijst dient, bij toepassing van artikel f 1, litt. cl 
der wet van 27 December f 817, tot grondslag aan de heffing der successierechten 
op gemelde effecten opvorderbaar ingevolge de overlijdens die zich voorgedaan 
hebben tijdens de zeven dagen, welke aan de verschijning der prijslijst in het 
Staatsblad voorafgaan. 

Hel wekelijks uitgeven der prijslijst gaat in de huidige omstandigheden met 
eene tamelijk hooge uitgave voor clen Staat gepaard. Anderzijds i:; het niet duide­ 
lijk welk nut er voor de Schatkist in gelegen is dat bekendmaken elke week te 
herhalen. Er lijkt wel geen bezwaar tegen te bestaan in den Moniteur, maar 
eene inlassching per maand te doen. Die inlassching zou den eersten Dinsdag 
van elke maand hunnen plaats vinden; een koninklijk besluit zou zulks regelen. 
Voor de helling der successierechten zou de waarde der effecten bepaald zijn door 
de prijslijst uitgegeven tijdens de marmel waarin het overlijden overkomen is. 

_ Die hervorming zou voldoening schenken aan hen die denken dat de grondslag 
van de heffing der successierechten op effecten oordeelkundiger zou gevestigd 
zijn, indien hij den gemiddelden koers der beursverhandelingcn voorstelde, niet 
over eenc week, maar over een ietwat langer tijdsbestek. 

Het eerste lid van artikel 70 van het ontwerp wijzigt op dat punt de bestaande 
wetgeving. 

De wijziging die in de wet van 27 December 18!7 op het successierecht 
gebracht wordt, heeft eene lichte wijziging in de wet van 25 Maart f 876 op de 
bevoegdheid tot gevolg. Zulks is het voorwerp v~n het tweede lid van gemeld 
artikel. 

• . .. 
Artikel 3 der wet van 27 December 1817 verleent aan de Schatkist, tot waar­ 

borg van de betaling der successierechten, een algemeen voorrecht op a11e door 
den aflijvige nagelaten roerende goederen. 

Het bij die bepaling ingestelde regime is aangevuld geworden bij artikel 2ft 
der wet van i 7 December i8ö1 : om te beletten dat iemand, die in den vreemde 
woont >> en die in eene nalatenschap van roerende goederen erfgenaam is, het· 
voorrecht van den fiscus verijdelen zou door die goederen te verkoopen of ze 
mede te nemen zonder de belasting voldaan te hebben; daarom wordt hem bij 
gemeld artikel 2lt- <le verplichting opgelegd borgtocht te stellen voor de betaling 
der successierechten, kosten en straffen, welke hij aan den Staal zou kunnen 
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verschuldigd zijn; daarenboven wordt hij dat artikel aan de vrederechters ver­ 
boden tot het lichten der zegels over te gaan en ook aan alle openbare amble­ 
naren de goederen der nalatenschap te verkoopen of akte van boedelscheiding 
daar van op Le maken alvorens hun door een getuigschrift van den ontvanger 
der successierechten bewezen zij dat de buitenlandsche erfgenaam de wet nage­ 
leefd heeft. 

De ondervinding heeft doen uitschijnen dat voormeld artikel 2/t- de belangen 
der Schatkist maar heel gebrekkig vrijwaart. liet is gebeurd dat nalatenschappen 
van beteekenis,. die verkregen werden door vreemdelingen wier actief uitsluitend 
uit bankdeposito's bestond, volkomen aan het successierecht ontsnapten. Volgens 
ingekomen inlichtingen zou zulks in de kringen Eupen en itlalméd)' vaak hel 
geval zijn. 

Het euvel schuilt hierin dat artikel 2/t- der wet van 17 Decembre 185t, het­ 
welk in al te beperkende bewoordingen gesteld is, de vreemdelingen, welke uit 
eene in België opengevallen nalatenschap erven, in feite vrij laat de roerende 
waarden die de aflijvige hij eene bank in bewaring gesteld of daar in eene brand­ 
kast gelegd had, mede te nemen zonder den Staat eenen waarborg gegeven te 
hebben. Hoe zulks verholpen? Meergemeld artikel 2/t- aanvullen met hel verbieden, 
vóór het stellen van den borgtocht bij die bepaling voorzien, niet enkel van het 
lichten der zegels, alsook van den verkoop en van de verdeeling der meubelen 
welke tot de nalatenschap behooren, maar ook nog van : -1° het teruggeven of 
het betalen door de banken en andere houders of schuldenaars, opgenoemd onder 
artikel 29 der wet van H October l!H9, van de sommen of waarden die de 
overledene achtergelaten heeft; 2" het inbezitnemen door de rechthebbenden van 
de titels, sommen of waarden, vervat in eene brandkast, die door den aflijvige 
in huur genomen was bij een der personen opgenoemd onder artikel 30 derzelfde 
wet. 

Zulks is het voo1·werp van arti kel i 1. 

TJT:EL VI. 

Strafrechtelijke geldboeten. 

Luidens artikel 1, lid 1, der wet van 2lt- Juli ·l 921 opdeciemen vestigende op 
de strafrechtelijke geldboeten, wordt cc het .bedrag der strafrechtelijke gcldhoe­ 
ten uitgesproken door de hoven en rechtbanken krachtens de bepalingen van het 
Strafwetboek en van de bijzondere wetten en verordeningen, verhoogd met 
twintig deciemen, zonder dat door die verhooging de rechtelijke aard dier 
straffen wordt gewijzigd >>. 

De llegeering is van oordeel dat de verhooging op dertig deciemen dient 
gebracht Le worden. 

Twijfel is ontslaan aangaande hel punt, te welen of de wel van 24 Juli 19~-I 
van toepassing is op boelen bedongen door latere wetten of verordeningen. 

Die twijfel heeft namelijk weergalm gevonden in een arrest van het Verbre­ 
kingshof van I ï Juli lû22 het wrik beslist dal de verhooging niet van toepassing 
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is op de boete gevestigd door de wet van f 8 October lV2t betrekkelijk den 
schoolplicht : het hof roept niet alleenlijk de voorbereidende werken in dezer 
laatste wet, waarin de wil des wetgevers wordt geuit, ter zake de opdeciemen 
ter zijde te laten; wat meer is, hetzelve doet gelden dat de wet van 2ft, Juli J U:2,l, 
volgens hare Memorie van Toelichting, slechts voor doel zou gehad hebben aan 
de huidige vermindering der waarde van de munt te verhelpen en aan de straf­ 
rechtelijke geldboeten het beteugelend karakter terug te geven dat zij bij hunne 
vestiging hadden. Deze bewijsvoering doet onderstellen dat :het hof gebeurlijk 
de wet van 24 Juli ·l 921 zou beschouwen als niet toepasselijk op al de boeten 
door latere wetten of verordeningen bedongen. 

Het is van belang er nadruk op te leggen dat de nieuwe verhooging van toe-­ 
passing zal zijn op al de strafrechtelijke boeten, welke ook de datum wezeder 
wet of verordening welke dezelve zal hebben gevestigd : ziehier eene wet van HJOO 
die zeker feit tot overtreding maakt en hetzelve met eene maximaboete van 
25 f'rank strnft: <le wetgever is van rneening dat, in de huidige omstandigheden, 
deze boete op tOO frank moet gebracht worden, zonder dat deze vcrhooging 
eene verzwaring van 'het feit zelf in zich sluit; dit laatste blijft eene overtreding, 
met al de gevolgen die er uit voortvloeien, namelijk wat betreft de bevoegdheid, 
de subsidiaire gevangenzetting en de verjaring. 

Ziehier nu, anderzijds, dat de wetgever, na deze wet, van 001·Jeel .is een feit 
te moeten .straffen <lat in zijne oogen denzelfden ernst heeft en deze! Ide beteu­ 
geling verdient : moest de verhooging er niet op toepasselijk zijn dan zou men 
door den drang der omstandigheden eene boete van ·IOO frank moeten uitvaar­ 
digen, 't ·is te zeggen dit feit moeten opvoeren, niet tot ooertreduu], maar -rot eon 
mi.sdr+j/~ met de wettelijke gevolgen die er uit voortspruiten : onbetwistbaar 
gebrek aan logica en bron van verwikkelingen, eens dat men op algerneene wijze 
hel bedrag der boeten zou komen te wijzigen. Integendeel, al df boeten vastge­ 
steld zijnde door de straf wellen alsof e~· geene waardevermindering in 't geld 
hestondt, en verhoogd volgens eonen zeilden regel door eene bijzondere wet, 
zal geenel'lei mocielijkheid oprijzen den dag dat de verhooging afgeschaft of 
gewijzig<l zou worden. 

De Rcgeering· doet u dienvolgens het voorstel, uitdrukkelijk te kennen te 
geven dat de verhooging van toepassing is op al de strafrechterlijke boeten, dan 
zelfs als zij gevestigd zouden zijn door latere wetten of verordeningen. 

Het hoeft geen betoog dat, overeenkomstig met de algemeene stelregels (art. 2 
van het Strafwetboek), de cc verhooging zal voortgaan 20 deciemen le bedragen 
voor de boeten uitgesproken uit hoofde vau inbreuken begaan vóór liet in wer­ 
king Lreden der nieuwe wet, en na .de wet van 2/i Juli ,t 921 ", 

TITEL VIL 

Bijzondere belasting op roerende zaken. 

Zooals de llegccri;ng het te kennen gaf in de ministerieele verklaring, acht zij 
dat .de nieuwe belastingen vooral den verworven r.ij kdom moelen treilen. 

De fiscale wetgeving beschouwt als dusdanig de onroerende goederen en de 
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roerende kapitalen. Voor de eerste bedraagt <le grondbelasting 10 t. ,h. maar 
zij wordt over 'L algemeen verhoogd met provincie- en gemeenteopcenriemen, 
waardoor zij feitelijk Lol H> l. h. wordt opgevoerd Neemt men Ï;Il aanmerking 
dat de gemeenten daarenboven eene wegenistaxe mogen heffen gelijk aan één 
tiende van hel kadastraal inkomen, dan stelt men vast dat dit laatste dikwijls 
belast wordt met 15 + -10 = 25 t. h. 

Oie last mag, normalerwijze, niet oveschreden worden, des te meer daar de 
eigenaars de algeheele supertaxe moeten betalen wijl al hunne onrcerende 
guederen bekend zijn. 

Anders is hel gelegen met de houders van roerende waarden. Men weel dat 
tie belasting op roerende zaken thans vastgesteld is op ,J 5 :l. h. ( 10 l h. + :,0 .op­ 
centiemen uitsluitend Len bate van den Staal), behoudens dat zij verminderd 
wordt lot l'2 t.h. wal betreft de inkomsten van <le obligaties die op 28 ~!aart 
H>2a (datum der wet welke gemelde opcentiemen gevestigd heeft) bestonden, 
voor znover, wel verstaan, dal de sehuldpliclnige vennootschap de belasting of' 
de \'Crhooging van belasting niet te haren laste neemt. 

Het zou ongepast zijn den toestand le bezwaren van de obligaLichoude1·s ofvan 
<le titularissen van hewaargcvingcn, die slechts een vasten en .dikwijls g.eringen 
interest genieten. Maar eene bijbclasLing schijnt, naar alle rechtvaardigheid, te 
mogen gcëischt worden van de houders vau acties of daarmede gelijkgestelde 
dèelen. 

Die bijbelasting kon verkregen worden door cene eenvoudige verhoog.ing van 
hel bedrag der. belasting .op roerende zaken op de coup.ons, doch z o.o zo,u -0100 

de houders niet treilen van titels {oprichtersaandeelen, genotsacties, enz.), 
welke vaak een klein dividend opbrengen alhoewel hun koers over · l algemeen 
zeer hoog is Len gevolge van de goede vooruitzichten of van de doorde vennoot­ 
schappen bewimpelde reserves. 
ln die voorwaarden, en jn navolging van hetgeen .in Frankrijk sinds ·1857 

ge,h1a11 wordt, lijkt het nuuig eene bijzondere belasting op roerende zaken te 
vestigen ,op de waarde van de acties of deelen in de vennootschappen op.aandeelen 
waarvan de maatschappelijke zetel .of de bestuurlijke hootdinrichting in België 
gelegen is. Oie belastiug kan ong·eveer 35 millioen opbnengen. 

Luidens artikel ilf., zal de jaarlijksehe bijzondere belasting de waarde Jr.effen 
van Je acties or daarmede gelijkgestelde deelen (reservcaandeeJe.u., .dividendacties, 
oprichtersaandeelen or alle andere titels hoc ook genaamd) in de vennootschappen 
op aandeelen waarvan de maatschappelijke zetel of de bestuurlijke hoofdinrichting 
in België gelegen is. De obligaties vallen buiten de toepassing van de wet wijl 
de houders van <lie titels welke eene normale rente opbrengen, ~ee1,1 andere 
waardevermeerdering kunnen verhopen clan de vooruit geke,ude premie, welke, 
desgevallende, aan de belasting op roerende zaken .onderworpen wordt. 

Het bedrag der belasting zal -z per duizend beloopen; dat maL.ig bedrag 
zal gelijkelijk toegepast worden welke ook de bron der inkomsten of de ligging 
dei· inrichtingen van tie vennootschap weze. 

De nieuwe belasting moet, zooals de belasting ,op roerende zaken, bewald 
worden door .dc vennootschap, maar deze heeft hel recht ze af le houden van 
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de inkomsten van elke categorie van acties of deelen en wel niettegenstaande elk 
verzet van de rechthebbenden, tol welke nationaliteit dezen ook hehooren. 

Het hoeft geen betoog dat wanneer de vennootschap de bijzondere belasting 
niet afhoudt van de inkomsten van de acties or deelen, de houders van de titels 
uit dien hoofde eene voordeel genieten waarmede het gebeudijk dividend dient 
verhoogd te worden met het oog op de toepassing der belasting op roerende 
zaken. Wanneer eene vennootsehcp, hij voorbeeld, 30 frank betaald heeft als 
bijzondere belasting voor W:H en 19'-.25 op de waarde van de oprichtersaan­ 
deelen en zij in lU2ö aan deze laatsten een dividend van 80 frank toekent, 
hetwelk zij uitkeert zonder de bijzondere belastin~ af te houden, dan zal de 
houder van zulken titel beschouwd worden als hebbende een dividend van 
80 + ~O = 1 tO frank verworven, totaal waarvan de gewone belasting op 
roerende zaken iat gehe,·en worden. 

De bijzondere belasting zal echter niet verschuldigd zijn wanneer eene 
vennootschap met verlies sluit, voor zoover nochtans dat het maatschappelijk 
bezit minder bedrage dan het gestort en nog niet terugbetaald kapitaal. Zoolang 
er geen teekcnen van wederopbeuring voorhanden zijn, lijkt het niet billijk een 
aandeelhouder te treilen die een gedeelte heeft verloren van de som welke hij 
voor de aanwerving van den titel heeft gc:;tort. Het feit, voor een vennootschap, 
van toevallig met verlies Le sluiten, brengt de waarde van hare acties of deelen 
niet definitief' in gevaar; de omstandigheid van met winst Le sluiten maakt everi­ 
zoo voor eene vennootschap, waarvan het kapitaal ingevolge vroegere verliezen 
aangesproken werd, een teeken uit van wederopbeuring. Wegens die redenen 
zou de vrijstelling van belasting slechts van toepassing wezen wanneer de twee 
ongunstige factoren te gelijk aanwezig zijn : deficitaire toestand en vermindering 
van hel maatschappelijk bezit Lot een bedrag dat lager is dan het gestort en niet 
terugbetaald kapitaal. 

§ 4 van artikel 74 bepaalt hetgeen met de belastbare waarde van de acties en 
deelen bedoeld wordt : het is hun gemiddelde koers in België tijdens de twee 
maanden welke volgen op die van het afsluiten van het maatschappelijk boekjaar; 
met andere woorden, wanneer eene vennootschap haar boekjaar bij voorbeeld op 
15 Augustus sluit, dient de gemiddelde koers van de maanden September en 
October in aanmerking genomen le worden. De balans is het element dat het 
best toelaat de innerlijke waarde van eene onderneming te ramen; de koers van. 
den titel tijdens hel tijdvak dat op de afsluiting van het maatschappelijk boekjaar 
volgt, levert dus de meeste waarborgen van nauwkeurigheid op. 

De handelwijze Le volgen voor de vaststelling van den gemiddelden koers zal 
bij koninklijk besluit geregeld worden; de Commissie die thans gelast is wekelijks 
den koers der waarden te bepalen welke tot grondslag dient voor de heffing van 
de erfenisrechten, zou den gemiddelden koers per maand kunnen bepalen; worden 
de waarden in verschillende Belgische Beurzen, met inbegrip van die van Brussel, 
genoteerd, dan zal de koers van laatstgemelde beslissend zijn. Bij gebrek aan 
eonen koers in cene Belgische Beurs, zullen de koersen in de vreemde Beurzen 
slechts als element tot vergelijking in aanmerking genomen worden. 

Voor de niet ter Beurs genoteerde acties of deelen, wordt de belastbare waarde 
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vastgesteld met inachtneming van de werkelijke waarde vau het kapitaal aaugc­ 
wcnd bij het afsluiten van het maatschappelijk boekjaar; hel aangewend kapitaal 
wordt thans reeds ge1·aamd voor alle ondernemingen met het oog op de toepassing 
van de belastingen op de inkomsten. 

Daar de vennootschappen in beginsel de belasting verschuldigd zijn, sehnjft 
§ 5 van artikel 7 !i hun voor · de tot de vaststelling van belasting noodige 
hestanddeelen aan te geven. Eenvoudigheidshalve zal die aangifte gedaan worden 
terzelfder tijd als die betreffende de heffing van de belasting op roerende zaken, 
t. t. z. binnen de vijftien dagen na de toekenning of de betaalbaarstelling nm 
het dividend. Wordt geen dividend toegekend, dnn dient de aangifte ingediend le 
worden vóór den I ti" van de derde maand welke volgt op die van het sluiten van 
het maatschappelijk boekjaar; in het hoogerbedoeld geml, afsluiting van de 
balans op 15 Augustus, moet de aangifte, bij.gebrek aan dividend, uiterlijk den 
in November daaropvolgend ingediend worden. 

§ 6 van artikel 7!t- maakt de wettelijke bepalingen betreffende de aangiften; de 
vestiging der" aanslagen, de invordering. de straften, de bezwaren, het voorrecht 
en de wettelijke hypotheek in zake inkomstenbelastingen. toepasselijk op de 
nieuwe belasting voor zoover, wel verstaan, er door hel ontwerp niet van 
afgeweken wordt. 

De bijzondere belasting op roerende zaken zal voor de eerste maal toegepast 
worden op de vennootschappen waarvan de balansen- zullen afgesloten worden 
van den dag na de bekendmaking der wet af. 

TITEL VIII. 

Bedrijfsbelasting. 

ÁRT. 75. 

Artikel 35 der geordende wellen betreffende de belastingen op de inkomsten 
bepaalt dat de bedrijfsbelasting geheven wordt per schijven van inkomsten van 
3000 frank volgens aanslagcijfers die trapsgewijze van 2 lol IO t. h. klimmen. 

Eenvoudigheidshalve dient men die belasting te doen schommelen lijk de 
supertaxe, t. t. z. per schijven van inkomsten van· ä.000 frank, te meer daar beide 
belastingen ten laste van de wedde- of loontrekkenden, gepensionneerdcn, enz. 
voortaan tegelijker tijd mogen geheven worden. 

Om elke merkelijke vermindering van de opbrengst der bedrijfsbelasting 
te voorkomen, zou het aanvankelijk bedrag van 2 t. h. niet met één half t. li. 
maar met één t. h. stijgen per schijf van 5.000 frank inkomsten. 

De tabelbijlage A doet het bedrag uitschijnen van de belasting berekend vol­ 
gens het huidig en volgens het voorgesteld stelsel. 

Men steil vast dat dit laatste de belasting met 5 of 10 frank schijnt te vermin­ 
deren voor de inkomsten die niet l J .000 frank overtreffen: maar, feitelijk, zal 
die vermindering geringer zijn, daar het nieuw stelsel ook toegepast zal 
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worden voor de berekening van de belasting welke verband houdt met hel vrij­ 
gesteld minimum. 

Vo'Or de inkomsten van 12.000 tot 15.000 frank is er geene verandering. 
Van 16.000 frank inkomsten af wordt dt belasting eerst verhoogd met enkele 

franken, daarna met f5 tot ongeveer 225 frank voor de inkomsten die 45.000 
frank niet overschrijden. 

Voor de hoogere inkomsten zal de verhooging de vaste som van <.MO frank 
bcloopen. 
Als gevolg van de hiervoren uiteengezette wijzigingen stelt men voor aan de 

schatplichtigen het recht niet meer te laten zich te doen aanslaan per schijven 
van inkomsten vastgesteld in verhouding tot het aangewend kapitaal. nat regime 
bevoordeelt zonder reden de vennootschappen die aanzienlijke reserves tot stand 
brengen en inzonderheid de vennootschappen onder gemcenschappelijken naam 
waarvan de vennooten er aldus in slagen de supertaxe gedeeltelijk te ontduiken. 

Veroriderstellen wij, ten titel van voorbeeld. dat eene vennootschap onder 
gemeenschappelijken naam waarvan het aangewend kapitaal een millioen bedraagt, 
200,000 frank winst verwezenlijkt ; zij keert slechts 125,000 frank uit aan hare 
vcnnooten en wendt het overschot of 75,000 frank aan om eenigerlei reserve- of 
voorzieningsfonds op te richten. Op de h11t1 toegekende ·125,000 frank zullen <le 
vennooten te gelijk <le cedulaire belastingen en de supertaxe betalen; de vennoot­ 
schap zal uitsluitend aan de cédulaire belasting onderworpen worden op grond 
van de 75,000 frank voorbehouden winsten en dat per schijven gelijk aan één 

. t· 1 d k . 1 1 .. i.Ooo,ooo "O 000 P I J t twm 1gstc van iet aangewcn apuaa , 1ctztJ - 'lrf = ,> , rran {; le t rans 
door de vennootschap verschuldigde bedrijfsbelasting bedraagt 5 t. h. op de eerste 
schijf van 50,000 frank en 6 t. h. op de overige 25,000 frank die deel uitmaken 
van de tweede schijf van 50,000 frank. Zij zou dus 2,500 + 1,:$00 = lt-,000 frank 
bereiken. 

De voorgestelde tekst heeft ten doel liet regime van het gemeen recht op die 
vennootschap toepasselijk te maken, t. t. z. de belasting te doen berekenen 
per schijven van 5,000 frank, hetgeen 2 tot 10 L h. zou vertegenwoordigen op 
de ecr:-te!J,5,000 frank en 10 l. h. op de overblijvende 30,000 frank. Aldus zon 
debelasting f:,, 700 frank bedragen, 't zij ,[, 700 frank meer dan thans. 
l>e __ in zake bedrijsbelasting voorgestelde veranderingen zullen ongeveer 

vij] millioen opbrengen. 

TITEL IX. 

Verscheidene bepalingen. 

Interesten wtgens verwijl 

ÁRT, 76. 

§ 2 van artikel tm der geordende wetten, gewijzigd bij artikel 10 der wel van 
20 Augustus -H>-21., voorziet dat een interest van n L. h. zal geheven worden in 
geval van laattijdige betaling der belastingen. 
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Het hoog bedrag van den interest door zekère b'cléggihgèn vêfsfrekt, alsóol{ 
de verlokking van mogelijke speculatiewinsten, zet sommige scfütlJlÜchtigeh aan 
de betaling van hunne fiscale schulden te verdagen tot op hel oogenblil, dat zij 
er toe ~cdwongen worden, daar de interest wegens verwijl die van lien gevorâërd 
wordt lager is dan de inkomsten die zij met hunne beleggingen ofspeculaties 
verwerven of daarvan verhopen. 

Anderzijds, de schatplichtigen die geen voldoende beschikbare gelden hebben, 
stellen insgelijks de betaling hunner belastingen liever uit dan de noodige 
sommen te ontleenen tegen eén soms merkelijk hooger percentage dan dat Yan 
den interest wegens verwijl. 

Welke ook de drijfveer van de belanghebbenden weze, de gevolgen van derge­ 
lijke handelwijze .zijn dezelfde voor den Staat, de provinciën en de gemeenten, 
waarvan de 'I'hesaurie aldus onregelmatig gestijfd wordt. · 

Om dien stand van zaken le verhelpen, stelt de Hegeering voor hel bedrag 
van den interest welke opvorderbaar is in geval van laattijdige betaling der 
rechtstrecksche belastingen en daarmede gelijkgestelde taxes, met inbegrip van 
de nog niet gestorte bijzondere belastingen op de oorlogswinsten en op dé uit­ 
zonderlijke winsten, van 6 tot 8 t. h. op te voeren. 

TITEL X 

Mij nreeht. 

ART. 77 TOT 80. 

Vóór de Fransche oimvënt'èling van t 789, werden de mijnen beheerd dooi' 
het hoogheidsrecht en waren huhne voortbi'engsehfö onderworpen aati de belas­ 
ting van het tiend (1). 

De wet van 18 Juli 1791 verklaart dat « de mijnen ter beschikking zijn van 
de natie », maat· zij overdreef dé recltten van de eigenaars van den bovengrond 
en kende aan den Ilscuegeën aandeel ln de opbrengst dei; mijnen toe. 

De wet van 21 April mm gaal van een andere opvatting uit : zij trekt een 
duidelijk onderscheid tusschen den eigendom van den bovengrond en dien van 
de vergunlrare delfstollcnlagcn: hiervan maakt zij een bijzondcreu elgcndom, 
waarover niemand rnag beschikken vooraleer er vergunning voor gègeven is; zij 
schenkt de Regècring het recht 01n ove} die mijnvelden vergunning te verleerien, 
over de ontgunning êr van toezicht uit tè Oefenen en een vasten cijns le Hefteri 
alsmede een eveniedîgcn cif,is op ile zuiveie opbrengst van de uitdelving. 

In den Staatsraad reeds, ten jare ·l 810, wérd erkend dat de mijnen helastbaaf 
waren, maar dat de belasting eenvoudig en gematigd moest zijn; eveneens werd 
aangenomen dat de ûèlnsti1ig de uitgaven van het Beheer del' Mijnen moest 
vagelden. 

Die beginselen worden bevésûgd bij de artikelen 33 tot 30 dei· wet vai118·tö'\, 

/1) Die belasting bestond reeds onder hetHomeinsch recht; zoo men oordeelt naar cene 
Gi;ondwet van hel jaar 382. 

9 
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deze laatsten vestigden een vast mijnrecht ( 10 frank per vierkanten kilometer van 
de uitgestrektheid van het conccssiëveld) en een evenredig recht op de voort­ 
brengselen der mijnen, beperkt tot een maximum van ö L. h. der zuivere 
opbrengst (art. 34 en 85). 

Artikel 3H vestigde t O opcentiemen tot het samenstellen van een fonds van 
onwaarden en artikel ao bepaalde dat gemelde mijnreehten een bijzonder fonds 
moesten stijven, bestemd tot de uitgaven van het Beheer der mijnen en tot die 
voor opsporingen tot het openen of het ontginnen van nieuwe mijnen. 

Het decreet van ö Mei 18 li bepaalde het evenredig mijnrecht op 5 t. h., het 
is le zeggen op één twintigste, maar de wet van 27 December t822, aangevuld 
hij die van 20 Februari 1833, verminderde gemelde belasting tot 2 ½ t. h. van 
de zuivere opbrengst der ontginning gedurende het vorig jaar. 

Die bepalingen bleven van kracht tot ·ID 13 behoudens dat, overeenkomstig de 
begrootingswettcn en de wet van rn Mei ,t8'1-6 op de Staatsrekenplichtigheid, 
de twee mijnrechten in de Begrooting van 's Lands middelen opgenomen en met 
de andere Staatsinkomsten vermengd werden. 2;j opcentiemen werden er op 
gevestigd ten bate der Schatkist (wet van 20 December 1872) daar het fonds van 
on waarden vanaf ·l 8ï3 afgeschaft werd. 

Feitelijk beliep het evenredig mijnrecht dus 2.50 + 2:\~ 25 = 3.·l25 t. h. van 
de zuivere opbrengst der ontginning, ongeacht de provincieopcenticmcn, terwijl 
het patentrecht der naamloozc vennootschappen ten bate van den Staat slechts 
2 t. h., plus 20 opcentiemen, hetzij 2.4 t. h. der winst bedroeg. 

De zuivere opbrengst der ontginning, waarop de cijns gezet was, werd bepaald 
volgens sommige regels en kon verschillen, en verschilde dan in feite doorgaans 
ook, van de handelswinsten die de onderneming afwierp. 

De mijnen stonden dus onder een bijzonder stelsel. 
De wet van 1 September 1913, waarbij de taxe op werkelijke inkomsten en 

winsten wordt ingevoerd, heelt den evenredigen Staatscijns afgeschaft. Daaruit 
volgt dat de mijnexploitanten, afgezien van den vasten cijns, die trouwens 
heel gering is, thans aan het gewoon regime onderworpen zijn. 

Deze toestand is strijdig met. de inzichten van den wetgever van ·I 810 en ook 
met de billijkheid. De mijnontginning vergt niet alleen een bijzonder beheer, 
maar verarmt ook 's Rijks bodem en het is dan ook stipt rechtvaardig dat een 
gedeelte der uit de gewonnen delfstoffen voortvloeiende winsten aan de gemeen­ 
schap ten goede komt; thans is aan de mijn ontginners, als bijzondere belasting, 
slechts het vast mijnrecht opgelegd, hetwelk, voor gansch het land, 28,000 frank 
's jaars bedraagt, cijfer dal voorzeker zeer gering is wanneer men nagaat dat 
230,000 hectaren worden ontgonnen. 

Verschillende formules worden voorgedragen om dien toestand te verhelpen. 
Sommigen hebben de vestiging voorgesteld van eene taxe op de hoeveelheid of 

op de waarde van de jaarlijks aan den grond onttrokken delfstoffen. Maar eenc 
dergelijke belasting zou den prijs der brandstoffen doen stijgen en de exploita­ 
ticuitgaven der spoorwegen ten zeerste beïnvloeden. Anderdeels zou eenc taxe 
per ton geen rekening houden met het verschillend voortbrengstvermogc11 der 
beddingen en zou eene belasting op den verkoopprijs meestal dubbelen aanslag 
uitmaken met de belasting wegens overdracht en tevens de ontginners bevoer- 
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doelen die kolen aanwenden of verwerken in aan hunne kolenmijnen toegevoegde 
fabrieken. 
Eene aanmerkelijke vcrhooging van het vast mijnrecht, gegrond op de opper­ 

vlakte van het concessieveld, blijkt evenmin aan te bevelen, daar zij zoowel de tot 
verlies aanleiding gevende ontginningen zou treffen als die welke inzonderheid 
loonend zijn. 
Elke op de uitgestrektheid der ontginl>are beddingen gevestigde belasting zou 

eveneens weinig praetiseh ofwel onvereenigbaar zijn met het nieuw fiscaal stelsel. 
In die voorwaarden blijkt het eenvoudigste middel om aan de mijnontginners 

een aanvullende belasting op te leggen ter vergelding van de verarming van 
's Rijks bodem, de vervanging le zijn van het vast mijnrecht door een mijnrecht 
geheven van de al dan niet uitgekeerde winsten waarvan belasting op roerende 
zaken of bedrijfsbelasting geheven wordt. 

Waar sommige provinciën en tal van gfmecnlcn thans taxes hellen op de aan 
den grond onttrokken delfstoffen, welke taxes samen ongeveer 5 millioen beloopen, 
is men van gevoelen dat het allesbehalve overdreven ware het nieuw recht op de 
mijnontglnners, de tunuleelen. der prooincië« eu der gemeenten er in begrepen, op 
vijf ten honderd te bepalen. Gemeld cijfer zou evenwel met 2 t. h. verminderd of 
vermeerderd worden, wanneer de winsten per gewonnen ton onderscheidenlijk 
minder dan 5 frank of meer dan -10 frank zijn. 

De nieuwe belasting zal slechts de winst, voortvloeiende uit de aan den grond~ 
onttrokken delfstoffen treffen, op voorwaarde dat de belanghebbenden hunne 
andere winsten door regelmatig gehouden boeken verantwoorden. 

Echter zou het verslaan zijn dat de belastbare winsten niet minder zouden 
mogen bedragen dan de zuivere opbrengst der aan den grond onttrokken delf­ 
stoffen, vastgesteld voor het aan de bovengrondeigenaars verschuldigde evenredig 
recht, dat gewoonlijk ·I lot 3 t. h. bedraagt. 

Het voorgestelde mijnrecht zou in alle opzichten gelijkgesteld worden met de 
hcdrijfsbelasting, zoodat ter zake zouden van toepassing zijn de bepalingen der 
geordende wellen betreffende de belastingen op de inkomsten, nopens de 
aangiften, de aanslagen, de kohieren, de bezwaren en verhalen, de betalingen 
en vervolgingen, alsmede de voorrechten en hypotheken. 

Evenwel, aangezien de nieuwe belasting een bijkomenden last der ontginning 
uitmaakt, zou zij niet afgetrokken worden van de bij uitkcering van winsten 
invorderbare belasting, zoo niet zouden de mijnontginners, ten slotte, niet meer 
dan de andere nijveraars betalen. 

Men meent dal hel voorgestelde mijnrecht, voor de eerste maal op de winsten 
van 192H toegepast, 13 tot. l1 milliocn frank zou opbrengen, wat, verdeeld over 
België 's gezamenlijke opbrengst tijdens dal jaar, aan fr. 0.ü0 per ton beant­ 
woordt. 

Dil mijnrecht zou voor drie tienden toekomen aan den Staat, twee tienden 
zouden naar de provincie gaan en vijf tienden naar de gemeenten op grond van 
de hooge onkosten welke de koolputten haar berokkenen. De omslag onder pro­ 
vinciën en gemeenten zou gel-chicden evenredig met de zuivere exploitatie onder 
kaar grondgebied. Doze omslag zou over gansch het rijk gedaan worden opdat 

iO 
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de gemeenten met arme of middelmatige kolenmijnen den bloei der andere steen­ 
kolenmijnen deelachtig wezen. 

Een voorbeeld zal dit verduidelijken. 
Eene koolmijn die geene winst maakte, heeft tijdens een jaar, onder het grond­ 

gebied eener gemeente, 20,000 ton kolen opgedolven. 
De koolputten van het ganache land hebben, anderzijds, winsten verwezenlijkt 

waarvoor zij krachtens tegenwoordig ontwerp van wet een met fr. 0.60 per ton 
overeenstemmend recht te betalen zouden hebben. De helft, dus fr. 0.20 per 
ton, gaat naar de gemeenten. 

Wijl de omslag geschieclt onder alle gemeenten, onder het gebied waarvan 
gedurende gemeld jaar ontgonnen werd. en naar verhouding der opgedolven 
hoeveelheden, zou bewuste gemeente 20,000 X 0.30 = 1,000 frank ontvangen, 
terwijl zij niets zou krijgen moest enkel op den toestand der onder haar gebied 
werkende mijn gelet worden. 

Maar provinciën noch gemeenten zouden opcentiemen op dat mijnrecht mogen 
vestigen. Het zou hun evenwel vrijstaan voort eene taxe per gewonnen ton delfstof 
te heffen, maar op voorwaarde dat die aanslag verminderd worde met hun aandeel 
in het nieuw mijnrecht over hel vorig jaar. Ren voorbeeld zal insgelijks de toe­ 
passing van die bepaling verduidelijken : 
Een, koolpul die grene winst maakte, heeft, in 1923, 60,000 ton kolen opge­ 

dolven onder het grondgebied eener gemeente. Deze laatste is gemachtigd 
ge,vorden tot het vestigen cener taxe van fr. O,t;O per ton kolen die onder haar 
gebied onttrokken is. 

De kcolput heeft uit dien hoofde in 1924 op de tijdens het jaar ·1923 aan 
den grond onttrokken delfstof 60,000 X 0,50 = 30,000 frank taxe betaald. 
"Indien voor 1924 hel nieuw mijnrecht, gc\'estigd op de winsten door de 

koolputten des Rijles in 1928 behaald, fr. 0.60 per Lon voorstelt c->, waarvan de 
helft, 't zij fr. 0.30 per Lon naar tie gemeenten gaat - dan zou bewuste gemeente 
een aandeel hebben van 60,000 X 0.30 = 18,000 frank. Die 18,000 frank 
zouden in mindering komen op de taxe van -19:fü. waaraan de uitdelving in ·19:24 
ten g1·ondslag ligt; bijgevolg, in de veronderstelling dat de belangrijkheid der 
uitdelving gelijk blijft, zoo die koolput in 1925 aan de gemeente nog enkel te 
betalen hebben B0,000 - 18,000 = :12,000 frank taxe, of fr. 0.20 per ton. 

· Die maatregel is dus ten gunste der weinig bloeiende kolenmijnen, in dien 
zin dàt hunne "fiscale lasten verminderd worden naar verhouding van de belasting 
die voorspoedige kolenmijnen betalen. 

Kortom, bij het ontwerp wordt beoogd het mijnrecht op te voeren ten bale 
van den Staat, maar ook de provinciën en de gemeenten die vcrhooging deel­ 
ach~ig te maken, wat enkel lot verbetering harer flnançiën zal kunnen bijdragen. 

Uit hel ontwerp zal insgelijks een betere omdecling voortvloeien van de lasten 
die <le ondergrondsindustrie bezwaren. 
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TITEL XI. 

Taxe op de openbare vertooningen of vermakelijkheden. 

An-r. 81 tot 8/1-. 

Bij artikel 10 der wet van 3 September 191:-3, houdende vestiging van eene taxe 
op de kinematographische voorstellingen, werden de provinciën en tie gemeenten 
gemachtigd op die taxe opcentiemen le vestigen, onderscheidenlijk Len beloope 
van hoogstens 25 t. h. en 75 t. h., maar werden andere provinciale of gemeen­ 
telijke belastingen op die vertooningcn verboden; diegene welke alsdan bestonden 
werden afgeschaft van l Januari 1914 af. 

Bij het besluit van 23 April -19rn werd gezegde belasting uitgehreid Lot alle 
openbare vertooningen of vermakelijkheden en werden onderscheidenlijk een 
achtste en drie achtsten der opbrengst van de taxe toegekend aan de provinciën 
en aan de gemeenten; deze werden daarenboven gemachtigd bijzondere taxes te 
vestigen, waarvan nochtans gezegde aandeclen algctrokken werden. Tamelijk 
veel gemeenten hieven aldus taxes waarvan het bedrag soms overdreven was en, 
namelijk van wegc de exploitanten van kinernas, menig protest uitlokte. In het 
ontwerp dat later <le wet van 28 Februari 1920 geworden is, kwam de Rcgccring 
dan ook lerng Lot het bij de wel van Hll 3 gchu ldigd verbod bijzondere taxes 
te vestigen ; zij breidde het zelfs uit tot de opcentiemen, daar de verhooging van 
de aanslagpercentages eene vermeerdering mcrlebracht van de aan de provinciën 
eh aan de gemeenten toegekende sommen.' 

Maar naar aanleiding van hel verzet van verschillende leden dei· Ka111cr, werd 
van dat verbod afgezien wat de hijz.önrlere taxes betreft en werd het door den 
wetgever enkel gehandhaafd voor de opcentiemen. Sedert dan hebben enkele pro­ 
vinciën en ettelijke gemeenten op de vertooningen of op de toeschouwers zeer 
hoogc taxes gevestigd <lie, samen met de belastingen welke door den Staal gehe­ 
ven worden en waarvan onderscheidenlijk één tiende en drie tienden aan gezegde 
besturen toekomen, verbiedende althans overdreven aanslagcijfers bereiken, indien 
men de geringe opbrengst in aanmerking neemt Yan exploitaties die niet altijd 
in staat zijn die taxes le dragen wegens de groole onkosten veroorzaakt dooi· de 
algemeene stijging der prijzen en der loonen. 

Daarenboven druiscpl het vestigen van provincie- of' gemecnletaxcs. in menig 
geval, regelrecht in tegen 's wetgevers wil, vermits zij alle vertonningen zonder 
onderscheid treffen zelfs die welke 111en heeft willen steunen en waarvoor bij ar­ 
tikel 2 der wet van 28 Februari 1920 toegelaten wordt kwijtschelding of vermin­ 
dering van de belasting te verleencn. 

De veelvuldigheid der taxes is, ten slotte, voor de ondernemers van ver­ 
tooningen, eene bron van verwikkelingen in zake geschriùen en controleruaat­ 
regelen,· zonder te rekenen dat het onbeperkte dier taxes hen blootstelt aan 
voortdurende verhoogingen van lasten die hen niet toelaten verbintenissen van 
langen duur aan te gaan en hunne exploitatie zeer onzeker maken. 

Nochtans dient aan de provinciën en aan de gemeenten cenc zekere fiscale 
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autonomie te worden verleend. ln die voorwaarden wordt voorgesteld de taxe te 
verminderen en ze uitsluitend ten bate van den Staat te heffen, maar de provin­ 
ciën en de gemeenten te machtigen een beperkt aantal opcentiemen te vestigen, 
dat nochtans hoog genoeg zou zijn om hun alle tekort, uit dien hoofde te 
vermijden. 

Awr. 8-t. 

Artikel 21 van het ontwerp is derwijze opgesteld dat het de beginselen van 
het verschuldigd-zijn der taxe handhaaft zooals deze voortspruiten uit de termen 
zelf der wet van 28 Februari 1920 en uit de parlementaire werkzaamheden welke 
daaraan voorafgingen. 

Ter vermijding van alle betwisting, bepaalt de nieuwe tekst nochtans uitdruk­ 
kelijk dat de taxe niet enkel den inrichter van de vertooningcn of vermakelijk­ 
heden treft, maar ook dengene die, zonder inrichter te zijn, eene ontvangst 
verwerft of eenigcrlei vergelding bekomt Len laste van de personen die de 
vertooningen of vermakelijkheden bijwonen of daaraan deelnemen. 

Daaruit volgt <lat de taxe namelijk toepasselijk is op de ontvangsten die 
gedaan worden, zelfs zonder tusschcnkomst van de inrichters, ten laste van de 
clièntecle van de inrichtingen voor vertonningen of vermakelijkheden en van die 
welke daarvan afhangen, zooals de slijterijen die geopend worden op de 
renbanen, op de foren of in andere plaatsen voor openbare aantrekkelijkheden. 
Zijn aldus belastbaar, de ontvangsten welke gedaan worden namelijk door eenen 
concessionnaris or eonen underaannerner in eonen schouwburg, op eenc paar­ 
denrenbaan of op een foorplein. De taxe is zelfs verschuldigd voor de slijterijen, 
fritures en andere rondreizende inrichtingen waar geene vermakelijkheden 
worden ingericht maar die gcexploitecl'd worden op het foorplein, wijl dit de 
aantrekkelijkheid is die aan den exploitant de algelteellieid zijner inkomsten 
bezorgt. Hij is dus uit dien hoofde aan dezelfde verplichtingen onderworpen als 
den eigenlijk gezëgden inrichter. 

Duidelijkheidshalve groepeert de onder artikel 81 opgenomen label, onder 
de n_" 1 tol 8, de verscheidene open hare vertooningen of vermakelijkheden en zij 
laat aan den Minister toe de nuttige nieuwe indeelingen te doen wanneer de 
vertoonîngcn en vermakelijkheden niet uitdrukkelijk in die tabel zijn vermeld; 
deze brengt bovendien enkele wijziiingen in de thans toepasselijke aanslagcijfers. 

Men heeft er vooral naar gestreefrl het toepassen der belasting te vereenvoudigen 
door deze te berekenen op de ruwe ontvangsten en niet meer op die ontvangsten 
vooraf verminderd met het bedrag der taxe . .Met andere woorden, men zal, 
evenals voor de andere belastingen, de regels van de korting Lovent' honderd in 
stede van die van de korting in l_1et honderd toepassen, waaruit eene lichte ver­ 
hooging der taxe zal voortvloeien. 

Onderstaande tabel houdt aanduiding van de thans geldende nominale en 
werkelijke aanslagcijfers alsmede van de voorgestelde nieuwe percentages. 

Het werd voegzaam geoordeeld de vcrto ouingen te grocpeeren per categorieën, 
volgens hunnen aard of' hun karakter, 111cl inachtneming nochtans van het 
vroegere onderscheid. Daar Je taxe uitsluitend gevestigd is ten bate van den 
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Staat, zijn de percentages zoodanig vastgesteld gcworclen dal voor de provinciën 
en de gemeenten de mogelijkheid blijft bestaan om, door het stellen van 
opcentiemen, hunne inkomsten te vcrhoogen ter vergelding van hunne aandeclen 
in de huidige belasting en van de bijzondere taxes, welke beide zullen afgeschaft . . . 
worden, behoudens de onder artikel 83 voorziene uitzonderingen. Voor de 
kinemavertooningen werden de percentages vastgesteld met inachtneming van 
de 5 opcentiemen, uitsluitend ten bate nm den Staat gevestigd bij artikel 12 der 
wel van '20 Augustus 1921 om de uitgaven van censuur der films te dekken; 
die opcentiemen worden afgeschaft daar hunne opbrengst voortaan in de 
belasting is begrepen. 

Huidige aanslagcijfers Nieuwe 
met inbegrip bedragen 

van het aandeel uitsluitend 
AARD VAN DE VEHTOONINGE~ OF Y.ERllAKELIJKIIJmEN. der provinciën ten bate 

en der gemeenten (1). van den Staat. 

lu Opvoeringen van dramatische kunst of andere 
van denzelfden aard. Letterkundige voordrachten. 
Recitals of concerten niet gevolgd door bals 
2° Vertooningcn met kinematographische voor- 

stellingen, zelfs als bijzaak . H>/Hö, 20/120, 
25/125 (2) 

15/H5 

a(I Tehoorgevingen van orchestrions of andere 
automatische instrumenten 

4c Volksbals en dansavonden, concerten gevolgd 
door bals in andere lokalen dan die vermeld 
onder n• 5 

5° Vermakelijkheden ingericht in danshuizen 
en in de daarvan afhangende slijterijen of restau­ 
rants . 

6° Panorama's, natuurlijke of kunstmatige merk­ 
waardigheden. Fooraantrekkelijkheden of andere 
dergelijke 

7° Sportvergaderingen niet bedoeld onder n' 8 
hierna. 

8° Wedrennen van paarden en van honden, 
wedstrijden van vogelgezang, Lot spel of wedden­ 
schappen aanleiding gevende exhibities . 

15/H5 

30/130 · 

25/J25 (3) 
of HS/115 

8 t.h. 

12 n 

8 )) 

8 )) 

15 )) 

8 )) 

8 )) 

rn )) 

(l) Het aandeel der provinciën en der gemeenten is thans onderscheidenlijk bepaald op 
één tiende en op drie tienden van de taxe. 

(~) llet bedrag der taxe wordt gebracht op 20/120 en op 2rjj-l<zv naar gelang de prijs van 
de plaatsen meer dan 1 frank of uwer dan 2 frank beloopt. Bovendien worden ö opcentie­ 
men geheven ten bate van den Staal krachtens de wel van 20 Augustus 192L 

(3) üe taxe is bepaald op 2tl/121'.l voor de wedrennen van paarden en van honden (art. 1, 
§ 31 der wet van 28 Februari 1920). 
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Behoudens wat de onder -i0, t,0 en 8° bedoelde vermakelijkheden betreft, blijkt 
het billÎjk de belasting met één vierde te verminderen voor de ontvangsten in 
verband met ile plaatsen waarvan de prijs één frank niet le boven gaat. Die maat­ 
regel is eene aunmoediglng voor de kleine exploitaties wier cliënreele hoofd­ 
zakelijk lot de werkende klas en de kleine burgerij' behoort. 

Het lijkt daarentegen niet minder voegzaam de taxe met één vierde op te 
voeren wat de ontvangsten betreft in verband met de plaatsen waarvan de prijs 
5 frank te hoven gaat voor de kinemavertooningen en IO frank voor de andere 
vcrtooningen of vermakelijkheden. ln aanmerking dient inderdaad te worden 
genomen dat in de kinema's doorgaans verscheidene vertooningen per dag 
gegeven worden, terwijl cr in de schouwburgen gewoonlijk slechts een enkele 
ingericht wordt. )laar het gewoon percentage blijft toepasselijk op de bijko­ 
mende ontvangsten [kleerkamer, buffet, cnz .). 

Anderzijds zal, in navolging van hetgeen reeds in verschillende steden bestaat, 
eene geringe belasting gevorderd worden voor Je plaatsen clic kosteloos, zonder 
dienstverplichting. bezet worden : zij zal, in hoofdsom, lO centiem bedragen 
voor de plaatsen van 2 frank of minder en 25 centiem YOOr tic andere plaatsen. 
Aldus zullen al degenen die, om zich te vermaken of te verstrooien, ecne vertoo­ 
ning bijwonen, de taxe moeten betalen. 

De taxe zal desgevallend op forfaitaire wijze bepaald worden op grond van de 
vermoede ontvangsten, get·aamd volgens <le feiten vastgesteld gedurende enkele 
dagen van gemiddeld belang. De forfaitaire aanslag zal gebeurlijk herzien 
worden op aamraag van den belanghebbende of op initiatief van het Beheer, 
zooals zulks reeds nu geschiedt voor drankslijterijen waar om zekere uren of op 
sommige dagen een orchestrion speelt. 

ART. 82. 

Artikel 82 machtigt de provinciën en de gemeenten opcentiemen te heffen, 
doch hel bedrag cr van mag, over de jaren ·192B Lot 1928. onderscheidenlijk 
niet 20 en 80 centiem overschrijden. 

Dank zij de nieuwe aanslagcijfers ml die maatregel over 't algemeen aan de 
provinciën en aan de gemeenten ecnc verhoogi ng van in komsten verzekeren. 

ln uitzonderlijke gevallen mag de l\cgccring overigens de gemeenten mach­ 
tigen Lot het vestigen van ten hoogste i>O buitengewone opcentiemen op de bij 
artikel 81 bepaalde belasting; Bic opcentiemen zullen in ruime male eene eom­ 
pensatie verstrekken aan de steden welke thans bijzondere taxes op <le verloo­ 
ningen heffen. 

A,n. 83. 

Bij artikel 8:i worden afgeschaft : I" de provincie- of' gcmeenlctaxes op de 
openbare vertonningen or vermakelijkheden, behalve die len Jaste van de exploi­ 
tantcn van rle onder l1-0, 5° of 8'' van artikel 81 bedoelde vermakelijkheden, 
t. L. z. van die welke, zedelijkheidshalve, aan eene bijzondere reglernenteerlng 
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kunnen onderworpen worden; 2• de wettelijke bepaling tot vestiging ten bate 
van.den Staat.van 5 opcentiemen op de taxe op de kinematographische voorstel­ 
lingen. 

ART. 84. 

Artikel 84 stelt de toepassing van de nieuwe bepalingen vast op den ·I" der 
maand welke volgt op de bekendmakingder wet. 

De tabel (bladzijden 44 en 45) doet de flnancieele gevolgen van de voorgestelde 
bepalingen uitschijnen. Daaruit blijkt dat de Staat daardoor 2 millioen nieuwe 
middelen zou verwerven en dat de provinciale en gemeentelijke belangen ruim 
zouden gevrijwaard zijn. 

De Regeering heeft de eer U deze nieuwe fiscale bepalingen te onderwerpen 
e~ koestert den wensch dat her. Parlement zoo spoedig mogelijk tot het onder­ 
zóek daarvan zal overgaan om aldus hel werk te voltooien van ons financieel 
herstel, waaraan gij, Mijne Heeren, U sedert verscheidene jaren hebt gewijd. 

De Eerste Minister : 
Minister van Finanaên, 

G. THEUNIS. 

H 
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Tabèl . aàntoónende dé belastlngsvérminderlilgen or -verhoogingen 
welke zullen ·voortvloeien .. uit. de in zake bedrifsbelasting voor .. · 
gestelde wijziging. 

Bedrijfsbelasting : Per schijf van 5,000 frank en minder. 
Het bedrag is 2 t. h. voor de eerste schijf; het verhoogt met t t. h. voor 

de volgende schijven, zonder 10 t. h. te _mogen overschrijden voor het gedeelte 
der inkomsten dat lfä,000 frank overtreft. 
N. B. - De in kolommen 3, 4, 6, 7 en 8 aangeduide belasting-cijfers zijn 

theoretisch. in <lien zin dat zij rekening houden noch met den aftrekvan de 
belasting overeenstemmende met het gedeeltèlijk van belasting vrijgesteld 
minimuminkomen, noch met de vermindering wegens gezinslasten. 

. .• a, ci 
ÎOTAAI. !;c~~ 

Supertaxe. •.. ·-:: e van •.• c 0·0 a, a.,--X 
(Huidig stelsel.) kolommen ~ ~ g;.!: 

1===;==== Huidig l========I 3en6 ~'E.~ !Aanmerkingen. 

1 

~-o~ 

inkomsten.] Aa_nslag-l Bedra stelsel. Aandag·I . (ruwe be- ~ ~~ ~ 
cijfer. g. cijfer. Bedrag. 1 1· ) te.:: <:>,:, as mgen . ri. ,. <i> 

.c 

BEDllAG 1----------- 
der 

Bedrij fsbelastin_g. 

Voorgesteld 
stelsel. 

! s G 

3,000 2 % 60 

4,000 2 % 80 

5,000 2 ¼ {00 

6;000 3 ¼ 130 

7 ,000 3 '1/, 160 

8,000 3 ¼ 190 

9,000 3 '½ 220 

10,000 3 °/4 250 
H .000 4 ¼ 290 

f 2,000 4 ¼ 330 

13,000 4 ¼ 370 

14,000 4 ¼ 410 

1/î,000 4 ¼ 450 

16,000 5 'Y~ 500 

17,000 5 % 550 

-!.8,000 5 ¼ 600 

19,000 5 ¼ 650 

20,000 5 ¼ 700 

21,000 6 °/4 700 

~2,000 6 % 820 

23,000 6 ¼ 880 

2 ~.ooo 6 % 940 

2/5.000 6 ¼ 1,000 

60 1 '¼ 
85 f '½ 
HO 1 ¼ 
135 1 1/, '1/0 
165 f 1/, '½ 
195 1 1/, ¼ 
225 11/, 1/o 
260 111,¼ 

295 2 ¼ 
330 2 ¼ 
370 2 ¼ 
4f0 2 ';,0 

450 21/o 
495 21/1¼ 

!'140 2 1/1 ¼ 
585 21/,¼ 
635 21/,¼ 
685 21/,¼ 
735 3 "/4 
790 3 ¼ 
845 3 ¼ 
900 3 ¼, 
960 ::l ¼ 

30 

40 

50 

65 

80 

95 

HO 

125 

145 

16/1 

185 
205 

225 

250 

275 

300 

325 

350 

380 

410 

,UO 

470 

500 

90 
120 

1~0 
195 

240 

~85 

330 

an; 
435 

495 

555 

615 

67:i 

750 
825 

900 

975 

i,050 

U40 

1,230 

1,3~ 
{,4i0 

i,500 

3 00 
3.00 

3.00 

3 25 

3.43 

3 56 

3 67 

3.75 

3 95 

4U 

4.27 

4 40 

4 50 
4.68 

4 85 
/LOO 

5 13 

:S.25 

5 43 

5 59 

1>.74 

5 87 

6.00 
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Q> • • s: 
Bedrjj fsbelasting. TO'l'AAL El: - <U "'- Bti.iRAG Supertaxe: van ·2-~f-.-ë -------- ~ Q,) .9-~ .. Voorgesteld (llilidig stelsr-l.) kolommen -,::, ü: i.s.,l'l 

<V"' c:·- der stelsel Huidig 3 en 6 l>r.-·- J../ Aanm, rkinqen. 3 <1)--::1 Q.) 

, ( rti~e , be- . ~-::,-,c 
inkomsteu.: stelsel. f Q 5? ~r. i\3ns·~~ A=1oslag- (.) 00"':""' ('\') Bedrag. Bedrag. ;.. :s::: ë:i '- cijfer. cijfer. lastingen). ~ ~~ ..c l • ! 3 ·• ~ cl 7 8 9 

30,ÓOO 7 ¼ 1350 1.275 3 '!,¼ 675 2,025 · 6 75 • 
35.000 8 '¼ 1750 i.635 4 ¼ 875 2,625 7.50 
40.,000 . . 9 .. ¼. .. 2.2QO M35 1,125 . . . 3.325 8 31 

.. 
5 '1/,, . 

4!S,000 10/·, 2,700 2,475 9 % 1,425 ~;1"15 9.17 i 
50,000 rn ¼ 3,200 2,960 7 '¼ 1 77/> 4,975 9 95 
51>,000 10 '1/, 3,700 3,460 8 '¼ 2.175 M75 W.68. 
60,000 W¼ 4200 3,960 9 1/,, 2,625 6.825 li .37 

1 () '1/, 
' .. 

65,000 · 10¼ 4,700 4,460 3125 7,825 -12,04 
70,000 10 °,,-;, 5,200 4,960 11 '/. 3,675 8875 12.68 
75,000 10 ¼ 5,700 5,460 1~ '1/, 4,275 9,975 13.1{0 
80,000 10 ¼ 6200 5,960 13 '1/, 4,925 H.125 13 01 
85,000 10¼ 6,700 6,460 14'1/,, 5,625 12,325 14.50 
90.000 10¼ 7200 6.960 Hi~., 6,375 13,575 1/S.08 

,1 

•. 
05,000 10 u/, 7 700 7.460 16% 7,IW ·14,875 1:î.66 

100000 10¼ 8,200 7,060 17 ¼ 8,025 16,2i5 16.22 
105,000 10 1/o 8,700 8,460 18 ¾ 8,925 .-J7,625 16.78 
H0,000 10 ~. 9.200 8,l:J60 19 ¼ 9,875 19,075 17.34 
115,000 rn ¼ 0,700 9,460 20 '1/,. I0,875 20,57/'i 17.89 
120,000 10 '1/, 10,200 9960 21 1/o 1U)'.!5 '!2,125 18 44 
125.000 10¼ 10,700 10.460 22 '1/, ·13,025 . 23,725 18.98 
130,000 101/,, H.'.!00 10,960 2$ '1/,, H,175 '.!5,375 19.52 

, 135,000 10% H,700 1-1.460 ~4 ¼ Hî.375 · 27,075 20 05 · 
H0,000 i() ¼ 12200 -11960 25 ~~ 16625 ~8,825 20 59 
145,000 10 '1/0 12.700 ·12.460 _26 ':.✓• 17,925 30.625 21.·l2 
J;i0.000 .10. '¼, 13.200 .. 12.960 27 '1/, 19,271> 32,475 2·1.6/) 
155.000 ·JO¼ 13.700 13,160 28 ¼ 20.67ti 34,375 22.18 
·160,000 10•¾ 14.200 13.960 291/o 22,12/i 36325 22 70 
rn~.ooo -10¼ 14,700 14.460 30 o/o 23.625 38,325 23.23 
200,000 , 10% 18,200 -17,960 30 '¼ 34,12:l 52,3'lS 26.16 
300,flOO 10 o,,. 28/lOO 27,960 30 '1/c 64,125 023~1> 30.77 
400000 · 10% 38,200 37,l:J60 301/o '9,H2ii 132,::125 33,08 
000,000 10 ¼ 48.200 47,960 301/o 124.125 172 325 34 46 
750,000 fO /r 73200 72,960 30 ¼ 199,125 272,325 36.31 

1,000,000 fO ¼ 98,200 97 960 30 '1/o '.!7111·1'.!5 372,3':!5 37.<:!ö 

12 
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-Tcâbel aantoonendé rde ·ft~ancleele • gevolgen, ,van bët ,.ontwerp in 

AARD &E~-VERTOONINGEN 

or 

VERMAKELIJKHEDEN. 

Opbreng-at, in d~zenci.en tra,nk, 
van de ta.ze. toegepast, 

volgens de voorpstelde aanslàfcijfers. 

Aan-' 
slagcijfer 
t.h. 

1 

Rij kstaxe. 

'Provincie- Gemeente- 

opcentiemen. 1 opcentiemen. 

to Opvoeringen van dramatische kunsro! andere van 
denzelfden aard, letterkundige voordrachten, 
recitals of concerten niet gevol~d doorbals . 

20 Vertooningen met.~inematographische voorstellin­ 
gen, zeffs als bt]l:aak ,. _ . . . . . . 

30 Tehoo~~evi{!gen van orchestrions of andere auto­ 
matische.lnstrumenten . . . . .. · • . • 

,io \'olksbals en dansavonden. concerten gevolgd 
door danspartijen, in andere localen aan die 
vermeld in tso . . • • • . . . • • • 

5° Vermakelijkheden ingericht in danshuizen en in 
de daarvan afhangende slijterijen of restaurants. 

6° Panorama's, natuurlijke . of kunstmatige merk­ 
waardigheden. Fooraantrek.kelijkheden of an- . 
dere derg~lijke • 

-7JP Sportvergaderingen niet bedoeld onder nr 8 hierna. 

So Wedrennen van paarden en van honden, wed­ 
strijden van vogelgezani, tot spel of wedden­ 
schappen 'aanleiding ge,·ende ext bities.", 

. ,TOTAUX. 

8 '½ 

1't '%. 

8 '¼ 

8 % 

8¼ 

•3,{40 

,10,319 

957 

. t,818 

2,7Q3 

, ' 78.'J 

1,392 

- i;743 

22,867 

6!8 

191 

36p (1) 

541 (1) 

t57 

278 

,,573 

2,512 

8,255 

765 

6!8 

1,114 

1,394 (1) 

18,':!92 (•) 

(1) ln geval de provinciën én de gemeenten van al hunne rechten tot aanslag zouden gebfoik maken, 
('i Zonder de bijzondere taxes welke de provinciën en de gemeenten gerechtigd z/jn /e heffen op de onder 4°, 

5° en 8° voorziene vermakelijkheden.· · 
(') Ter vergoeding van de bijzondere taxes welke zij tha'.ns heffen, mogen de gemeenten huitengew~ne opcentiemen 

vestigen; voor cle stad Brussel, namelijk, zouden die opcèntiemen jaarlijks ongeveer 3imilnoen belöopen, hetzij, bij 
benadering, de opbrengst van de gemeentetaxe, doch er valt aan te merken· dat de s-emèenteopcántiemen aan de 
hoofdstad 3 111 millioen zouden opbrengen tegen!¼ millioen, bedrag van haar aandeel in de 'ilu"idig~ taxe, 
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·zake taxe op de openbare vertooulngen of vermakelijkheden. 

B,aidi•e toestand. Vermoedelijke verboosfDsen TOTAAL 
teJi. bate va.n 

der 

Aandeel Aandeel Aandeel den de de kolommen 
van den van de van de Totale taxe. 

3 lol 5. Staat. proeineie. gemeente Staal. provincie. gemeente. 

, 8 1 8 11 fD H tt IJ 

. 6280 i,596 433 i,-i98 .U!7 544 t9:S UB 

!0,638 9,638 t.606 4,819 -16.063 68i -i.'S8 3,~ 

J,9i3 93'l i55 .&tl6 i,553 25 36 ~ 

3,655 i,789 !98 69-l 'l,981 39 67 568 

5,406 !,286 38t t,t43 a.sto -M7 i60 i.019 

i570 770 H8 38.'i U83 i5 ~ m 
'l,784 l/l6'l !iO 631 2,t03 130 68 '83 

3,486 1,3i4 it9 687 !,!90 369 t~ 707 

-•··· - - ---- 
45,73! ~0.&17 3,-MO :10.a,:i auto !!,HO t,t33 7,969 - 





ANNEXE AU N° 340. 

ALBERT, 
ROI DES BELGES, 

A tous, présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre des Finances, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS 

Le projet de loi dont la teneur suit 
sera présenté, en Notre nom, aux 
Chambres législatives, par Notre Pre­ 
mier .Ministre, Ministre des Finances : 

TITRE PREMIER. 

Droit de timbre. 

ARTICLE PREMIER. 

BIJLAGE VAN Nr 340. 
= 

Par modification ù l'article J2, 3°, 
de la loi du 25 mars 189-t et à l'ar­ 
ticle tO de celle du 30 décembre mm, 
le droit de timbre proportionnel établi 
sur les actions et obligations de société, 
dont la durée n'excède pas cinq ans à 
partir de lem émission, est fixé ainsi 
qu'il suit : , 

Pour celles <le 250 francs et au-des- 
sous . . fr. 0.25 

Pour celles de plus de 21:>0 
francs jusqu'à 500 francs . 0.~0 

Pour celles <le plus de 500 
francs jusqu'à 1,000 francs. ·l .00 

ALBERT, 
KONING DER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toeiomenden, Heli. 

Op voorstel van Onzen Eersten Mi­ 
nister, Minister van Financiën, 

WIJ IIEBBEN BESLOTEN RN WIJ BESLUITEN : 

Het ontwerp van wet, waarvan de 
inhoud volgt, zal, in Onzen naam, bij 
de W etgevendc Kamers ingediend wor­ 
den, door Onzen Eersten Minister, 
Minister van Financiën : 

TITEL ÉÉN. 

Zegelrecht. 

EERSTE ARTIKEL. 

Met wijziging in artikel t2,. 3°, van 
de wet van 26 Maart t89i en in arti­ 
kel 10 dergene van 30 December i9t3, . 
wordt het evenredig zegelrecht, geves- 
tigd op de aandeelen en obligaties van 
vennootschappen, waarvan de duur 
geen 5 jaar overtreft te rekenen van 
hunne uitgifte, bepaald als volgt : 

Voor· die van 250 frank en 
minder . . fr. 0.2.~ 

Voor die van meer dan 250 
frank tot en met 500 frank. 0.50 

Voor die van meer dan nOO 
frank tot en met t ,000 

et ainsi de suite à raison de 50 een- frank · · • t ,00 
times par t>OO francs ou fraction de en zoo voort tegen tiO centiem per 
500 francs. 1 500 frank of breuk van 500 frank. 

H 
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AllT. 2. 
Le droit de timbre proportionnel 

#.abli par l'article ·14 de la loi du 
25 mars -1891 sur les actions et obliga­ 
tions et tous autres effets à terme illi­ 
mité ou d'une durée de plus de cinq 
ans à partir de leur émission, est fixé 
ainsi qu'il suit : 

= Pour ceux de 250 francs et au-des- 
sous . . fr. 0.50 

'Pour ceux de pins de 250 
· francs jusqu'à 500 francs . 1.00 
Pour ceux de plus de ~00 
francs jusqu'à 1,000 francs. 2.00 

ART. 2. 
Het evenredig zegelrecht gevestigd 

bij artiket 14 der wet van 25 Maart 
189 l op de aandeelen en obligaties en 
alle andere effecten op onbepaal<len 
termijn of met eenen duur van meer dan 
5 jaar te rekenen van hunne uitgifte, 
wordt bepaald als volgt : 

Voor die van 250 frank en 
minder . . fr. 0.50 

Voor die van meer dan 250 
frank tot en met 500 frank. ·1.00 

Voor die van meer dan 500 
frank tot en met 1,090 
frank. . . . . 2.00 

et ainsi de suite à raison de ·I franc par en zoo voort tegen 1 frank per 500 
500 francs ou fraction de 500 francs. frank of breuk van 500 frank. 

AR1'. 3 . 
Le droit de timbre proportionnel 

établi pa1' l'article 12, l0, de la loi du 
25 mars t89·l sur les billets, mandats 
et obligations non négociables, y com­ 
pris les reconnaissances d~dépôts irré­ 
guliers, est fixé ainsi qu'il suit : 

. . Pour les titres de -J 00 francs et au- 
dessous . . fr. 0.-IO . 

· Pour ceux <le plus de ·l 00 
francs jusqu'à 200 francs . 0.20 

· Pour ceux de plus de 200 
francs jusqu'à 300 francs . 0~30 

Pour ceux de plus de 300 
francs jusqu'à 400 francs ·. 0.40 

'Pour ceux de plus de 400 
francs jusqu'à BOO francs . 0.50 

Pour ceux rle plus de ö0O 
francs jusqu'à 1,000 francs. 1.00 

Pour ceux de plus de 1,000 
francs jusqu'à 1,ö0O francs. ·1.50 

ART. 3. 
Het bij artikel ·12, 1°, der wet van 

2ö Maart -1891 gevestigde evenredig 
zegelrecht op de niet verhandelbare 
briefjes, mandaten en obligaties, met 
inbegrip van de erkenningsbewijzen van 
onregelmatige deposito's, wordt be­ 
paald als volgt : 

Voor de titels.van 100 frank 
en minder . . fr. 0.10 

Voor die van meel' dan -IO0 
frank tot en met 200 frank. 0.20 

Voor die van meer dan 200 
frank tot en met 300 frank. 0.30 

Voor die van meer dan 300 
frank tot en met 400 frank. 0.40 

Voor die van meer dan 400 
frank tot en met ts00 frank. 0.50 

Voor die van meer dan 500 
frank tot en met t ,000 fr. 1.00 

Voor die van meer dan 11000 
frank tot en met 1)W0 frank -1 .f50 

etainsi de suite à raison de_ 50 centir?cs I en zoo voort tegen 50 centiem per ö00 
par 500 francs ou fraction de 500 frank of breuk van 500 frank. 
francs. 
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Anr. li,. 

Sont soumis au droit proportionnel 
fixé par l'article précédent les prêts 
sur nantissement et, généralement, les 
écrits désignés au dit article portant 
obligation de sommes avec prestation 
d'un gage. 

Sont applicables aux écrits visés au 
présent article les dispositions des 
articles 36, ~n. 38, a9 et 1.,4 de la loi 
du 2t> mars ·I 89t . 

AnT. 4. 

Worden aan het bij voorgaand artikel 
bepaalde zegelrecht onderworpen de 
pandleeningen en, over 't algémëeh, 
de onder gemeld artikel aangedùfdê 
geschriften houdende schuldbekentenis 
van sommen 'met pandgeving. · 

Zijn toepasselijk op de bij het tegen­ 
woordig artikel bedoelde geschriften, de 
bepaling-en van artikelen 36, 37, 38, 
39 en 411- der wet van 25 Maart ·J 891. 

ART. 5. 

Par dérogation à l'article qui pré­ 
cède, les. prêts sm· nantissement con­ 
sentis par un banquier ou toute autre 
personne se livrant habituellement à ce 
genre d'opérations sont soumis à un 
droit proportionnel de timbre de 25 
centimes par 1,000 francs, on fraction 
de ·1,000 francs, si ces prêts sont faits 
ou continués pour vingt jours au maxi­ 
mum. 

En cas de prorogation du prêt au­ 
delà du terme ci-dessus fixé, chaque 
renouvellement donne ouverture à un 
nouveau droit de 25 centimes par 
1,000 francs, pour chaque période 
supplémentaire de vingl jours. 

Tous les prêts sur nantissement con­ 
sentis par les banquiers ou autres per­ 
sonnes désignées au -t•r alinéa du 
présent article doivent être constatés 
par écrit; il en est de même des renou­ 
vellements de ces prèts. 

En cas d'infraction aux dispositions 
' des alinéas qui précèdent, il est encouru 

individuellement par le prêteur et l'em­ 
prunteur une amende égale au vingtième 
de Ia somme empruntée, sans que cette 
amende puisse être inférieure à iOO 
francs. Les contrevenants sont, en 
outre, solidairement tenus au paiement 
du droit de timbre éludé. 

AnT. 5. 

Met afwijking van voorgaand artikel, 
worden de pandleeningen toegestáän 
door eencn bankier of door elkarïderen 
persoon die zich gewoolllijl{ met' derge­ 
lijke verrichtingen bezig houdt, aan êeh 
evenredig zegelrech t 'van 25 centiem per 
1,000 frank, of breuk van -1,000 frank, 
onderworpen indien die leeningcn voor 
ten hoogste 20 dagen gedaan of voort­ 
gezet worden. 
In geval van voortzetting der leening 

boven vorenvermclden termijn, geeft 
elke hernieuwing openingtot een ritèuw 
recht van 2~ centiem per 1,000 fraùk, 
voor elk bijkomend tijdvak van20dagen. 

Alle pandlecningen toegestaan door 
de bankiers of dooi· de andere onder 
het eerste lid van• voorgaand artikel 
vermelde personen moeten schriftelijk 
vastgesteld worden; hetzelfde geldtvooi· 
de hernieuwing Yan die leeningen. 
In geval van overtreding van de 

bepalingen van voorgaande leden, be­ 
loopen leen er en on tleener individueel 
eenc boete gelijk aan het twintigste ván 
de f;Clecnde som, zonder dat. die boete 
minder dan J 00 frank moge bedragen. 
De overtreders zijn bovendien hoofd~:_ 
lijk gehouden tot betaling van ' hêt 
ontdoken zegelrecht. 

2 
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ART. 6. 

La perception du droit de timbre 
établi par les deux articles qui précèdent 
exclut l'exigibilité de tout droit de 
timbre sur le double de la convention 
qui est destiné au débiteur. 

ART. 7. 

Les comptes d'avances et, générale­ 
ment, les crédits ayant pour objet des 
avances de fonds, ouverts par des ban­ 
quiers et autres personnes se livrant 
habituellement ä ce genre d'opérations 
sont soumis á une taxe trimestrielle de 
25 centimes par i ,000 francs ou 
fraction de t ,000 francs, qui est calculée 
sur le découvert moyen résultant des 
opérations traitées au cours du tri­ 
mestre. 

Ce découvert est représenté par le 
capital qui, pour une période de 
nonante jours el au taux convenu entre 
parties pour les postes débiteurs, aurait 
produit la somme dont le compte est 
débité à titre d'intérêts à l'expiration 
du trimestre ou, le cas échéant, à la 
date de la clôture du compte si celle-ci 
a lieu au cours du trimestre. 

ART. 6. 

De heffing van het bij beide voor­ 
~aande artikelen gevestigde zegelrecht 
sluit de opvorderbnarheid uit van alle 
zegelrecht op het voor den schuldenaar 
bestemde dubbel der overeenkomst. 

• 
La taxe est acquittée par le banquier 

ou autre professionnel, au moyen de 
l'apposition cl de l'annulation d'un 
timbre dont une partie doit être appli­ 
quée sur l'extrait de compte que le 
banquier est tenu de remettre à son 
client dans les trois mois qui suivent 
l'expiration <le chaque trimestre, c'est-à­ 
dire dans les trois mois qui suivent le 
3i mars, le 30 juin, le 30 septembre el 
le 3 l décembre. 

ART. 7. 

De voorschotrekeningen en, over 't 
algemeen, de eredieten, welke gcldvoor­ 
schotten tot voorwe1·p hebben, geopend 
door bankiers en andere personen, die 
zich gewoonlijk met dergelijke verrich­ 
tingen bezig houden, zijn onderworpen 
aan een driemaandelijksehe taxe van 
25 centiem per 1,000 frank of breuk van 
t ,000 frank, die berekend wordt over 
het gemiddelde ongedekt bedrag dat 
voortvloeit uit de in den loop van het 
kwartaal gedane verrichtingen. 

Dat ongedekt verbedrag is vertogen­ 
woordigd door hel kapitaal dat, voor een 
tijdvak van negentig dagen en tegen hel 
percent dat voor de debetposten onder 
partijen overeengekomen is, de som 
zou opgebracht hebben waarmede de 
rekening, ten titel van interesten, wordt 
gedebiteerd op het einde van het kwar­ 
taal, of desgevallende, op den datum van 
afsluiting der rekening, indien deze in 
den loop van het kwartaal geschiedt. 

De taxe wordt door den bankier of 
anderen vakman voldaan door middel 
van het aanbrengen en het onbruikbaar 
maken van een zegel waarvan een ge- 

. . deelte moet geplakt worden op het uit- 
treksel uit de rekening hetwelk de 
bankier gehouden is aan zijnen klant af 
le geven binnen de drie maanden na het 
verstrijken van elk kwartaal, t. t. z. 
binnen de drie maanden na 31 Maart, 
30 Juni,30 September en 3l December. 
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Toutefois, les banquiers et antres· · Evenwel mogen de bankiers en an­ 
professionnels qui n'envoient à leurs dere vaklieden, die aai1 hunne klanten 
clients que des extraits de compte slechts halfjaarlijksche uittreksels uit de 
semestriels peuvent acquitter en une rekeningen toezenden, de taxe in· ver­ 
fois la taxe afférente à chaque trimestre, band met elk kwartaal in eens voldoen 
dans les trois mois qui suivent I' expi- binnen tie drie maanden na het ver- 
ration du semestre. strijken van het semester. 
En cas d'infraction aux dispositions ln geval van overtreding van de be- 

du présent article, il est encouru par le palingen van dit artikel, wordt door 
banquier ou autre professionnel une den bankier of anderen vakman eene 
amende égale au vingtième de la somme boete beloopcn gelijk aan een twin­ 
qui sert de base à la perception de la tigsle van de som die tot grondslag 
taxe, sans que celte amende puisse être dient voor de heffing van de taxe, zonder 
inférieure à 100 francs. Le contrevenant dal die boete minder dan 100 frank 
est en outre tenu au paiement de la moge bedragen. De overtreder moet 
taxe éludée. bovendien de ontdoken taxe betalen. 

Sont exonérés de la taxe les comptes 
d'avances ouverts entre banquiers. 

ART. 8. 

Les bulletins de souscription ~1 des 
act ions ou obligations et, plus générale­ 
ment, à des fonds publics belges ou 
étrangers quelle que soit leur dénomina­ 
tion sont assujettis à un droit de timbre 
fixé de rn centimes. 

Il est fait défense aux sociétés ou col­ 
lectivités qui ont émis des titres d'actions 
ou d'obligations ainsi qu'aux banquiers 
ou autres intermédiaires chargés de 
recevoir les souscriptions d'accepter des 
bulletins de souscription venant de 
l'étranger qui ne seraient pas timbrés, 
sans les revêtir immédiatement du 
timbre prescrit. 

AnT. U. 

Sontsoumis à un droit de timbre fixe 
de t O centimes les bulletins, signés ou 
non signés, qui s'échangent entre agents 
de change· et autres professionnels 
d'opérations : de· bourse ou qui sont 
remis aux comités ou organismes de 

De voorschotrekeningen onder ban­ 
kiers zijn van de taxe vrijgesteld. 

Aur. 8. 

De bulletins van inteckening op aan­ 
deelen of obligaties en, over 't alge­ 
meen, op Belgische or vreemde effecten 
hoc ook genaamd, zijn aan een vast 
zegelrecht van ·l O centiem onderworpen. 

Het is den vennootschappen of col­ 
lcctiviteiten rlie titels Yan aandeelen of 
van obligaties uitgegeven hebben, als­ 
mede den bankiers of anderen tusschen­ 
personen gelast <le inteekeningen te 
ontvangen, verboden bulletins va~ 
inteekening, die uit den vreemde komen 
~n die niet zouden gezegeld zijn, te 
aanvaarden zonder ze onmiddellijk met 
hel vereischte zegel le bekleeden. 

ART. 9. 

Worden aan· een vast zegelrecht van 
t O centiem onderworpen de al dan niet 
geteekende bulletins, welke gewisseld 
worden tusschen wisselagenten en 
andere beroepsverhandelaars ter beurs, 
of welke afgegeven worden aan de 

3 
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liquidation . pour constater les opéra­ 
tions effectuées au comptant ou à terme . 

. La rédaction des. bulletins visés à 
l'alinéa qui précède est obligatoire: il 
doit être dressé un bulletin distinct pour 
chaque opération. 

Awr. {0. 

il est encouru : 
1° En cas d'infraction au premier 

alinéa de l'article 8 ou au premier alinéa 
de l'article 9, individuellement par la 
personne qui a dressé l'écrit el par 
celle .qui ra accepté, une amende de 
iOO francs; 
2° ~n cas d'infraction au deuxième 

alinéa de l'article 8, par la société ou le 
banquier intermédiaire, une amende de 
tOO francs; 
3' En cas <le contravention au 

deuxième alinéa de l'article 9 par 
chacune des parties, une amende · de 
100 francs. 
· Dans tous les cas, les contrevenants 
sont, en outre, solidairement tenus au 
paiement du droit de timbre éludé. 

ART. H. 

Est soumis à un droit de timbre fixe 
de lO centimes l'écrit désigné sous le 
nom d'ordre de virement ou de trans/ ert, 
par lequel un particulier ou une collec­ 
tivité donne à un 'banquier l'ordre de 
porter une somme du crédit d'un compte 
au crédit d'un autre compte. 

Il est défendu à tout banquier d'exé­ 
cuter un ordre de virement ou de trans­ 
fert, inême venant de l'étranger, qui ne 
serait pas timbré, avant de l'avoir revêtu 
du timbre prescrit. 

comiteiten of organismen van vereve­ 
ning ten bewijze der kontant of op 
termijn gedane verrichtingen .. 

Het opmaken van de onder voor­ 
gaand lid bedoelde bulletins i~ verplieh­ 
ten.l ; voor elke verrichting moet een 
afzonderlijk bulletin opgesteld worden. 

ART. 10. 

Beloopen wordt : 
{" In geval van overtreding van hel 

eerste lid van artikel 8 of vau het 
eerste lid van artikel !J. eene boete vau 
100 frank individueel door den persoon 
die het gcschrirt opgesteld en door den­ 
gene die hel aanvaard heeft; 
2° ln geval van overtreding van hel 

tweede lid van artikel 8, door de ven­ 
nootschap of' den tusschenbankier, cene 
boete van 100 frank; 

3'' In 3eval van overtreding van hel 
tweede liil van artikel !.) door elk tier 
partijen, ecne boete van 100 frank. 

In alle gernl zijn cle overtreders 
bovendien hoofdelijk gehouden tol 
betaling van het ontdoken zegelrecht. 

AnT. H. 

Wordt aan een vast zegelrecht van 
iO centiem onderworpen het geschrift 
aangeduid onder den naam van bevel van 
overschrijving of van overdracht, waar­ 
bij een particulier of eene collectiviteit 
aan eonen bankier last geeft eene som 
van het credit vnn ééne rekening op hel 
credit van ééne andere over te brengen. 

Aan eiken bankier wordt verboden 
een zelfs uit den vreemde komende, niet 
~czcgel<l bevel van overschrijving or van 
overdracht uit te voeren vooraleer het 
met het vereischte zegel bekleed te 
hebben. 
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ART. -12. 

Sont également soumis à un droit de 
timbre fixe de tO centimés : 
t0 Les écrits, signés ou non signés, 

connus sous le nom d'avis de crédit ou 
de débit. par lesquels un banquier in­ 
forme· son client qu'il a porté une 
somme au crédit ou au débit· de son 
compte; 

2° Les extraits de comptes, signés 
ou non signés, envoyés par les ban­ 
quiers à leurs clients. 

ART. t3. 

En cas de contravention aux disposi­ 
tions des deux articles qui précèdent, il 
est encouru une amende de i 00 francs 
par le banquier; celui-ci est, en outre, 
tenu au paiement du droit de timbre 
éludé. 

ÁRT. 14. 

_ Ne tombent pas sous l'application des 
articles 11 et t2 : _ 

ÁRT. 12. 

Worde,1 in'sgeÙjks'àah eën vast ùgel­ 
recht van -l O centiem· ondêrwotpcn' ': 

1 ° De al dan nietgete_ek~ode geschri_'f-, 
ten, bekend onder den naam van kennis-, 
geving van credit of~mi débet, waar.b:ij 
een bankier aan zijnen klant bericht dat 
hij eene som op het credit of op het 
debet van zijne rekening geboekt heeft; 
2° o'e al dan niet geteekendeuittrek­ 

sels uit rekeningen, door .de bankiers 
aan hunne klanten toegezonden: 

ART. -13. 

In geval van overtreding van de bepa­ 
lingen van de twee voorgaande artikelen, 
wordt eene boete van 100 frank door 
den - bankier beloopen: deze is boven­ 
dien gehouden tol betaling van het 
ontdoken zegelrecht. 

ART. t4. 

Vallen niet onder toepassing van arti­ 
kelen H en 12 : 

.1° Les ordres de virement 'ou de 1° De bevelen van overschrijving of 
transfert donnés aux bureaux des van overdracht · aan · de bureelen · der 
chèques postaux, par les titulaires d'un postchecks gegevei1 door de titularissen' 
compte; van eene rekening; 
2° Les extraits· decompte et les avis 2°· De uittreksels uit <le rekeningen 

de crédit ou de débit envoyés par les en de kennisgevingen van credit of van 
susdits bureaux aux titulaires d'un debet door gemelde bureelen aan de 
compte ; titularissen van eene rekening _toege- 

zcinden · · · ' . 

' 3_0 __ Les ~xti'aits de compte visés à 1 '3°. De_onder voo_r~aand ~rt~kel 7 be- 
l article 7 ci-avant. doelde uittreksels uit de rekeningen. 

A1iT. 15. 

Le· deuxième alinéa du n°- 1 de l'ar­ 
ticle 34 de la loi du 28 août 192-1 est 
abrogé. 

A11T. io. 
Het tweede lid van il' 1 van artikel 34 

der wet van 28 Augustus i 92-l wordt 
ingeLrokken. 

4 
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ART. t6. 

- Par modification à l'article 28 de la 
loi du 28 août 1921, les chèques autres 
que ceux tirés sur un banquier sont 
assujettis au timbre proportionnel établi 
par l'article 8 de la loi du 21! octobre 
1919, sur les effets négociables ou de 
commerce. 

Pour l'application de l'alinéa qui 
précède, sont considérés comme n'étant 
pas tirés sur un banquier les chèques 
domiciliés chez un banquier et ceux qui 
sont tirés sur un banquier pour compte 
d'un tiers donneur d'ordre. 

AnT. n. 
Il est fait défense aux banquiers: 

_. :1 ° D'accepter aux fins cl' encaissement, 
d'escompte ou d'inscription au compte 
du créancier une quittance ou un reçu 
de sommes qui ne mentionnerait pas Ia 
date de l'échéance de la dette ou qui leur 
serait remis plus de quinze jours avant 
cette échéance; · 

Met ;wijziging in artikel 28 'der wet 
van 28 Augustus l 9:H, zijn de andere 
checks dan die op eenen bankier getrok­ 
ken, onderworpen aan het bij artikel 8 
der wet van 24 October 19J9, gevcs-. 
tigde evenredig zegelrecht op de ,·cr~ 
handelbare- of handelseffecten. 

Worden, voor . de toepassing van 
voorgaand artikel, beschouwd als -,~ict· 
op eenen bankier P-et~okkeri, de6~e<\s, 
waarvan een bankier jle aangewezen 
betaler is en die welke voor rekeôii-ig 
van eenen derden lastgever op oenen 
bankier getrokken· zijn. 

_ .2° D'admettre en portefeui1lc ou de 
recevoir à titre de garantie des billets 
négociables qui ne seraient pas datés ou 
dont l'époque du paiement ne serait pas 
indiquée. 

Il est enèdÙi'li pour chaque contra­ 
venüóh uni amende égale au dixième 
de la somme exprimée dans la quittance 
ou le billet, sans que cette amende 
puissè être 'inférieure à 500 francs. 

La même amende est encourue par 
toute personne ·qui présente à 11n ban­ 
quier, .un _ billet ou_ une quittance de 
sommes rentrant dans les termes du 
premier alinéa du présent article. 

ÁRT. i7. 

Het is den bankiers verboden : 
-1 ° Een kwijtschrift -of een ontvangst­ 

bewijs van sommen waarop de vervaldag. 
der schuld niet zou vermeld zijn of-dat 
'hun meer dan vijftien dagen vóór dien 
vervaldag zou af gegeven worden, te aan­ 
vaarden ter . incasseering, ter. disconto 
of ter inschrijving op - de rekening van: 
den schuldvorderaar ; 

2° Verhandelbare bnefjes.welke niet 
gedagteekend zijn of waarop, bij - de 
betaaldatum niet vermeld is, in porte­ 
feuille op te nemen of als zekerheid te 
aanvaarden. 

Voor élke overtreding wordt ecne 
'boete beloopen gelijk aan één tiende 
van de som () p de qnitantie of op het 
briefje vermeld, zonder dat die boete 
minder dan 500 frank moge bedragen. 

Dezelfde boete wordt beloopen door 
e1ken persoon die een binnen dcbewoor­ 
dingen van. het eerste lid van dit artikel 
vallend briefje of' kwijtschrift van sorn-: 
men aan eenen bankier voorlegt. 
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ART. -18. 

L'opération de bourse connue sons le 
nom de report, (fui est conclue avec un 
agent de change, commissionnaire ou 
courtier en fonds publics et 'I ui consiste 
en un achat et une revente simultanés 
de tit1·es de même nature, est assujettie 
à une taxe de 25cent i mes pari , 000 francs 
ou fraction <le ·J ,000 francs. 

Sans préjudice à l'application du 
troisième alinéa de I'artiele ·12 de la loi 
du 30 août ·19 m. la taxe est exigible à 
charge de chacune des parties contrac­ 
tantes, sons cette réserve qu'elle couvre 
les deux opérations faites par chacune 
d'elles. 

Ceue taxe est calculée sur le montant 
total d~s sommes en capital et intérêts I tot:'.al bedrag der sommen, in hoofdsom 
à acquitter pat le reporté. en interesten, door den gereporteerdc 

te voldoen. 
Est assimilée au report la convention 

par laquelle lei> parties prorogent à une 
nouvelle échéance l'exécution d'un mar­ 
ché à terme. 

En cas de reports successifs, chaque 
renouvellement du contrat est considéré 
comme une opération nouvelle sujette 
à la taxe. 

Les dispositions iles articles 15 et 
suivants de Ia loi du ~O août 1913, 
relatives à la taxe sur les opérai ions de 
hoursc, sont applicables ;\ la taxe établie 
par Ic présent article. 

A11T. ·19. 

AR·r. 18. 

De beursverrichting, bekend onder 
den naam van report, die gesloten wordt 
met een wisselagent, commissionnair 
of makelaar in effecten; en die bestaat 
uit een gclijktijdigen aankoop en ver­ 
koop van gelijkaardige titels, wordt aan 
eene taxe van 25 centiem per t ,000 frank 
or breuk van ·I ,000 frank onderworpen. 

Onverminderd de toepassing van het 
derde lid van artikel 12 der wet van 
30 Augustus 1913, is cle taxe opvor­ 
derbaar Len laste van elk dei· handelende 
partijen, onder dit voorbehoud dat zij 
tie twee door elk harer gedane verrich­ 
tingen dekt. 

Die taxe wordt berekend over het 

Wordt met het report gelijkgesteld, 
de overeenkomst waarbij de partijen de 
uitvoering van oenen koop op termijn 
lol op een nieuwen vervaldag verschui­ 
ven. 

In geval van achtereenvolgende repor­ 
ten, wordt elke hernieuwing van het 
contract beschouwd als eene nieuwe 
taxcplichtige verrichting. 

De bepalingen van artikelen 15 en 
volgende der wel van aOAugustus 1913, 
betreffende de taxe op de beursverrich­ 
tingen, zijn toepasselijk op de hij <lit 
artikel gevestigde taxe. 

AnT. W. 

Est soumis à un droit de timbre pro-1 Wor<lt aan een evenredig zegelrecht 
portion nel de 25 centimes par 1,000 Yan 2t, centiem per i ,000 frank, of 
francs, 011 fraction <le 1,000 francs, j breuk van i ,000 frank,. onderworpen 
l'écrit constatant le report qui est con- j het geschrift waaruit het report blijkt, 
clu ,avec un banquier. . . \ dat met eonen bankier is gesloten. 
En cas de reports successifs, chaque, ln geval van achtereenvolgende repor- 

~· o 
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renouvellement rend exigible un nou­ 
veau droit de timbre. 

Toute opération de report conclue 
avec un banquier doit ètre constatée 
par écrit; il en est de même de chaque 
renouvellement de l' opération. 

Le droit établi par le présent article 
est calculé sur le montant des sommes 
à acquitter par le reporté. 

En cas de contravention aux dispo­ 
sitions du présent article, il est encouru 
individuellement par le banquier et le 
reporté, une amende égale au vingtième 
de la somme qui sert de base i1 la per­ 
ception du droit. Les contrevenants 
sont, en outre, solidairement tenus au 
paiement du droit de timbre éludé. 

ART. 20. 

La taxe établie sur les opérations de 
bourse par les articles 11 et suivants 
de la loi du 30 août ·191ä doit être 
acquittée dans les trois jours de la con­ 
clusion du marché, qu'il s'agisse d'une 
opération au comptant ou d'une opéra­ 
tion à terme. 
Tombent sous l'application des dis­ 

positions précitées de la loi du 30 août 
·I 918, ainsi que de l'alinéa prédédent 
les opérations à prime. 

AnT. 2·1. 

ten, geeft elke hernieuwing aanleiding 
tot een nieuw zegelrecht. 

Elke met eenen bankier gesloten 
report verrichting, moet schriftelijk vast­ 
gesteld worden; hetzelfde geldt voor 
elke hernieuwing van de verriehting. 

Het bij dit artikel gevestigde recht 
wordt berekend over het totaal van de 
sommen dooi· den gereporteerde te vol­ 
doen. 

In geval van overtreding van de 
bepalingen van dit artikel, wordt dooi· 
den bankier en door den gereporteerde 
individueel eene boete heloopen gelijk 
aan een twintigste van de som welke 
aan de helling van het recht tol grond­ 
slag ligt. De overtreders zijn bovendien 
hoofdelijk gehouden tot betaling van 
het ontdoken zegelrecht. 

ART. 20. 

De bij artikelen l t en volgende der 
wet van 30 Augustus -1913 op de beurs­ 
verrichtingen gevestigde taxe moet vol­ 
daan worden binnen de drie dagen na 
het sluiten van den koop, ongeacht of 
het eene vei-richting met of zonder tijds­ 
bepaling geldt. 

De verrichtingen met premie vallen 
onder toepassing van voormelde bepa­ 
lingen der wet van 30 Augustus i9t3, 
alsmede van hel voorgaand lid. 

ART. 2L 

La taxe sur les opérations de bourse, De taxe op de beursverrichtingen, bij 
fixée il 50 centimes par 1,000 francs artikel 23, 1° lid, der wet van 
par l'article 23, -1"' alinéa, de 1a loi du 28 Augustus 1921, op nO centiem per 
28 août -1921, est portée il 1 franc 1,000 frank gesteld, wordt op i frank 
par 1,000 francs. per 1,000 frank gebracht. 
Toutefois, la taxe reste fixée à 50 een- De taxe blijft echter op 50 centiem 

times par 1,000 francs pour les opéra- per 1,000 frank bepaald voor verrich­ 
Lions au comptant ayant pour objet les tingen zonder tijdsbepaling betreffende 
titres de la Delle publique belge cl de ( de titels van de Belgische Openbare 
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la Dette publique congolaise, les obli­ 
gations émises par les provinces et les 
communes du Boyaume et, générale­ 
ment, tolites les obligations à revenu 
fixe émises par des sociétés ou collecti­ 
vités belges ou congolaises. 

ART. 22. 

Si un achat et une vente de fonds 
publics de même espèce sont opérée par 
le même professionnel intermédiaire, 
le même jour et pour le compte de la 
même personne, la taxe aux taux indi­ 
qués à l'article qui précède n'est exi­ 
gible que sur le solde de ces opérations. 
Pour le surplus de ces opérations, la 
susdite taxe est réduite à 25 cen­ 
times par f ,000 francs ou fraction de 
1 , 000 francs. 

Le deuxième alinéa de l'article U de 
la loi du 30 août i913 est abrogé. 

Anr. 23. 

Schuld en van de Congoleesche Open­ 
bare Schuld, de obligaties door de pro­ 
vincién en door de gemeenten van het 
Rijk uitgegeven en, 'over 't algemeen, 
alle door Belgische of Congoleesehe 
vennootschappen of' collectiviteiten uit­ 
gegeven obligaties met vast inkomen. 

ÁRT. 22.' 

Indien een aankoop en een verkoop 
van gelijkaardige effecten verricht wor­ 
den door denzelfden vakman als tus­ 
schenpersoon, op denzelfden dag en 
voor rekening van denzelfden persoon, 
dan is de taxe tegen de in voorgaand 
artikel aangeduide bedragen enkel over 
het saldo van die verrichtingen opvor­ 
derbaar, Voor het overige van die ver­ 
richtingen wordt gemelde taxe vermin­ 
derd tot 25 centiem pe1· ·l,000 frank of 
breuk van ·1,000 frank. 

Het 2c1• lid van artikel f 4 d;r wet van 
30 Augustus i.913 wordt ingetrokken. 

ÀRT, 23. 

Sans préjudice à l'application de I'ar- Onverminderd de toepassing van arti- 
ticle H de la loi du 25 mars 1891, qui kel H der wet van 25 Maart 189t, 
soumet au droit de timbre fixe de hetwelk de warrants en hare cedels aan 
25 centimes les warrants et leurs cé­ 
dules, est assujettie au droit de timbre 
proportionnel de 25 centimes par 
1,000 francs, ou fraction <le t,000 
francs, la mention inscrite sur le war­ 
rant et destinée à faire preuve d'une 
obligation de sommes au profil du por­ 
teur de ce titre. 

Sont · applicables aux warrants qui 
sont revêtus de la mention susindiquée, 
les dispositions 'des lois existantes rela­ 
tives au droit de timbre en tant. qu'elles 
concernent les effets négociables ou de 
commerce. 

het vast zegelrecht van 2o centiem 
onderwerpt/is de op de warrant gestelde 
melding om te dienen tot bewijs van 
eene schuldbekentenis van sommen Len 
bate van den houder van dien titel, aan 
het evenredig zegelrecht van 25 centiem 
per ·1,000 lrank of breuk van 1,000 
frank onderworpen. 

De bepalingen van de bestaande wet­ 
ten op het zegelrecht zijn, voor zoovcr 
zij de verhandelbare of handelseffecten 
betreffen, toepasselijk op de met voor­ 
noemde melding bekleede warrants. 

6 
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Ain. 2lt-. Ain. 2-1-. 
i 

_Par modi~caüon.á l'artic,Ie_ft,1 _de lal Mr.~ wijziging in artikel /i,1 der wet 
loi du 30 aout HHB, Ic droit de timbre van HO Augustus ·l!H3, wordt het 
sur les titres étrangers est fixé ainsi zegelrecht op de vreemde titels als 
qu'il suit, savoir : volgt bepaald, te weten : 

Pour ceux de 25 francs et au- Voor die van 25 frank en 
dessous . . fr. 0.50 minder . fr. 0.50 

POUi' ceux de plus de 25 francs Voor die van meer dan 25 fr. 
jusqu'à 50 francs 1.00 tot en met 50 frank. ·J .00 

Pour ceux de plus de 50 francs 
jusqu'à rno francs . 2.00 

Pour ceux de plus de 100 francs 
jusqu'à 200 francs . li.00 

Le droit est calculé sur la valeur fixée 
par le dernier prix-courant publié 'par 
le Gouvernement belge avant la date de 
l'exigibilité du droit . • 

Si les titres ne sont pas cotés au prix­ 
courant, le droit est calculé sur leur 
valeur vénale à déclarer par les parties 
intéressées, sous le contrôle de l'admi­ 
nistration. 

. Anr. 25. 

L'administration est autorisée à con­ 
stater par tous les moyens établis par 
le droit commun, à l'exception du ser­ 
ment, et notamment par la cote officielle 
du pays oude l'étranger, les insuffisances 
<l'évaluation de titres qui ne sont pas 
cotés au prix-courant. 

S'il est reconnu que les titres visés à 
l'alinéa précédent n'ont pas été déclarés 
à leur véritable valeur, le droit supplé­ 
mentaire auquel donnerait lieu l'insuffi­ 
sance sera acquitté et, en outre, une 
somme égale à cc droit, à titre d'amende, 

Voor die van meer dai1•50 fr . 
lot en met -100 frank . 

. Voor die vanmeer dan ,1 Off fr. 
tot en met 200 frank . 

2.00 

li..00 
et ainsi de sui le· à r_aison de 2 francs par Ie~ zoo voort tegen 2 frank pel' ·I 00 frank 
·100 francs ou fraction de 100 francs. of breuk van tOO frank. 

Het recht wordt berekend op de 
waarde bepaald bij de laatste prijslijst 
door de Belgische Ilegeeringuitgegeven 
vóór den datum waarop het recht 
opvorderbaar is. 
Indien de titels in de prijslijst niet 

genoteerd zijn, wordt het recht bere­ 
kend op hunne verkoopwaarde door de 
belanghebbende partijen aan te geven 
onder toezicht van het Beheer. 

ART. 2ö. 

Het Beheer is gemachtigd door alle 
middelen van gemeen recht, den eed 
uitgezonderd, en namelijk door de offi­ 
cieele benrsnoteering van het Rijk of 
van het buitenland, de ontoereikendheid 
te bewijzen van de raming der titels die 
in de prijslijst niet genoteerd zijn. 

W ordt bevonden dat de onder voor­ 
gaand lid bedoelde Li tels · niet tegen 
hunne werkelijke waarde werden aan­ 
fsègeven, dan moet het aanvullend 
recht, waartoe de ontoereikendheid aan­ 
leiding geef't., voldaan worden met 
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si cette insuffisance excèd~d'n~ huitième I bovc~dien eene som gelijk aan ~.at rcch·t·, 
ou davantage la valeur déclarée. ten titel van boete, wanneer die ontoe­ 

reikendheid met een achtste of meer de 
aangegeven waarde overtreft. 

AttT. :W. 

La disposition qui fait l'objet de l'ar­ 
ticle précédent est applicable aux titres 
belges dans l'hypothèse - prévue à la 
partie finale de l'article i4 de la loi du 
25 mars 189·1 - où Ic droit de timbre 
doit ètre liquidé sur la valeur des actions 
ou parts d'intérêts :l déclarer par la 
société sous le contrôle de l'adminis­ 
tration. 

An-r. 2i. 

L'article ,i-2 de la loi du BO août 1913 
est abrogé. 

An-r. 28. 

AnT. 26. 

De bepaling die het voorwerp uit­ 
maakt van voorgaand artikel is insge­ 
lijks toepasselijk op de Belgische titels 
in de veronderstelling - voorzien in 
het slotgedeelte van artikel ·14 der wet 
van '2;j iUaarl ,J89:l -dat het zegelrecht 
moet verevend worden op de waarde 
der aandcelen of interestdeelen door de 
vennootschap, onder toezicht van het 
Beheer, aan te geven. 

A11T. 2i. 

Artikel 11-2 der wet van 30 Augustus 
19t3 wordt ingetrokken. 

A11T. -18. 

Il est établi une taxe sur toute opé- Eenc faxe wordt gevestigd op elke 
ration de vente et d'achat de devises ou verrichting van verkoop en aankoop 
monnaies effectuées, pour leur compte van deviezen of munten voor eigen 
personnel ou pour le compte de Liers, rekening of voor rekening van derden 
par les banquiers, agents de change ou gedaan door Je bankiers, wisselagenten 
autres professionnels qui se livrent of andere vaklieden die zich gewoonlijk 
habituellement à pareilles opérations, met dergelijke verrichtingen bezig hou­ 
el qui ont en Belgique leur principal den, en <lie hunne hoofdinrichting, een 
établissement, une succursale ou un bijhuis of eenigerlei zetel van verrich- 
siège quelconque d'opération. tingen in België hebben. 

La taxe est fixée à iO centimes par, De taxe is bepaald op 10 centiem per 
-l ,000 francs ou fraction <le 1,000 ! -t ,000 frank of breuk van ·l ,000 frank. 
francs. 1 

1 

Elle est liquidée sur. le montant total! Zij wordt verevend over het totaal 
des diverses opérations effectuées dans· bedrag van de verschillende verrichtin­ 
le courant de chaque journée. i gen in den loop van cl ken <lag gedaan. 

La base imposable est déterminée, \ De belastbare grondslag wordt be- 
savoir : · paald, Le weten : 

Si l'une des prestations fournies par J Indien- een der prestaties door de 
les parties contractantes consiste en handelende partijen verstrekt uit natio- 

7 
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monnaie nationale, par le montant de 
eette prestation ; 

Si les deux prestations consistent en 
monnaie ou devises étrangères, par la 
valeur, calculée en francs belges, des 
monnaies ou devises reçues par le pro­ 
fessionnel; celle valeur est fixée par Ic 
cours officiel du change, au jour de 
l; opération, tel qu'il est arrêté par les 
banquiers réunis en chambre de com­ 
pensàtion à Bruxelles. 

La taxe est acquittée par les ban­ 
quiers cl autres professionnels, au 
moyen de l'apposition et de l'annula­ 
tion d'un timbre, dans les dix jours 
q~t.i suivent celui où les opérations 
imposables ont été effectuées. 

AttT. HO. 

Il est encouru par le banquier ou 
autre professionnel, en eus de contra­ 
vention aux cieux articles qui précèdent, 
une amende égale it ;.>Û fois Ic droit 
fraudé sans qu'elle puisse ètre infé­ 
rieure à 500 francs pou1· chaque opéra­ 
tion d'achat 011 de vente. Le coutre­ 
venant est, en outre, tenu au paiement 
du droit éludé. 

ART. 31. 

Sont exemptes cle la taxe les opéra­ 
tions laites pour le compte de l'Étal. 

Aur. :H. 

nale munt beslaat, door het· bedrag van 
die prestatie; 
Indien beide prestaties uit buiten­ 

lundsehe deviezen of munten bestaan, 
door rle waarde, in Belgische franken 
berekend, van de door den vakman ont­ 
v:mgcn munten of deviezen; die waarde 
wordt bepaald dool' den oflleieelen wis­ 
selkoers op den dag der verrichting, 
zooals hij vastgesteld is door de ban­ 
kiers vergaderd in de Kamer van Schuld­ 
vergelijking te Brussel. 

Ain. 29. 

De taxe wordt rloor de bankiers en 
andere vaklieden voldaan door het aan­ 
brèngcn en het onbruikbaar maken van 
een zegel, binnen de tien dagen na den 
dag waarop de belastbare verrichtingen 
gedaan werden. 

AnT. ao. 
Door den bankier· of' anderen vakman 

wordt, in geval van overtreding van de 
twee voorgaande artikelen, eene boete 
beloopen gelijk aan ~0 maal het ont­ 
doken recht zonder dat zij voor elke 
verrichting van aankoop of verkoop, 
minder dan J00 frank moge bedragen. 

Oc overtreder is, bovendien, gehou­ 
den tot betaling van het ontdoken recht. 

ÂRT. 31. 

De verrichtingen gedaan voor reke­ 
ning van den Staat zijn van tie taxe 
vrijgesteld. 

Airr. B:2. 

, . Le .. Gouverne. ment règle l~. m?de I De l~cgccring !·.cgelt de wijze van 
d acquittement des taxes et droits éta- voldoening der bij voorgaande hepa- 
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blis .par les dispositions qui précèdent. 
le mode selon lequel, le cas échéant, 
les timbres seront appliqués, la conser­ 
vation et la représentation des pièces 
justificatives du paiement des taxes et 
droits et, plus généralement, toutes les 
mesures en vue d'assurer l' exécution 
des susdites dispositions. 

Les infractions aux prescri plions des 
arrêtés royaux pourront être réprimées 
par des amendes dont le taux n'excédera 
pas 500 francs-pour chacune <l' elles. 

AnT. 33. 

Les assocratrons , compagnies ou 
sociétés ayant en Belgique leur prin­ 
cipal étaQJissemcnt, une succursale ou 
un siège quelconque cl' opérations, les 
banquiers, les agents de change, les 
changeurs et les agents d'affaires sont 
tenus de communiquer, sans déplace­ 
ment, aux fonctionnaires de l'adminis­ 
tration de l'enregistrement, ngissant en 
vertu d'une autorisation spéciale du 
directeur général de cette administra­ 
tion, leurs registres, répertoires, livres, 
actes et tous autres documents, à l'effet 
par les dits fonctionnaires de s'assurer 
de l'exécution des lois sur le droit de 
timbre et sur les taxes assimilées au 
timbre. 

Toul refus de communication est 
constaté par procès-verbal et puni d'une 
amende de 500 à 5,000 francs. 

Les procès-verbaux dressés par les 
fonctionnaires de l'enregistrement pour 
constater les refus de communication 
font foi jusqu'à preuve contraire. 

lingen gevestigde taxes en rechten, de 
wijze waarop de zegels desgevallende 
zullen aangebracht worden, de bewaring 
en de voorlegging van de stukken ten 
bewijze van de betaling der taxes en 
rechten, en, meer algemeen, alle maat­ 
regelen om de uitvoering van voren­ 
vermelde bepalingen te verzekeren. 

De overtredingen van de voorschriften 
der koninklijke besluiten mogen beteu­ 
geld worden door boeten waarvan het 
bedrag 500 frank voor elk harer niet 
zal overtreffen. 

Sont abrogés les alinéas 2 et 3 de 
l'article H) de la loi du 30 aoùt 1913. 

ART. 33. 

De vereenigingen, maatschappijen of 
vennootschappen. die in België hunne 
hoofdinrichting, een bijhuis of eeniger­ 
lei zetel van verrichtingen hebben, de 
bankiers, de wisselagenten, de geldwis­ 
selaars en de zaakwaarnemers zijn 
gehouden, zonder verplaatsing. hunne 
registers, repertoria, boeken, akten en 
al andere bescheiden mede Le deelen aan 
de ambtenaren van het Beheer der Begis­ 
tratie, handelende krachtens eene bijzon­ 
dere machtiging van den algemeenen 
bestuurder van dat beheer, opdat eerst­ 
genoemde ambtenaren zich kunnen ver­ 
gewissen van de uitvoering van de wetten 
op het zegelrecht en op de met het zegel 
verwante taxes. · 

Elke weigering van medcdeeling 
wordt bij proces-verbaal vastgesteld en 
met ecnc boete van 500 tot 5,000 frank 
gestraft. 

De processen-verhaal door de ambtè­ 
naren der registratie opgemaakt om de 
weigeringen van mededceling vast te 
stellen, zijn rechtsgeldig tol dat het 
tegendeel bewezen is. 

Leden 2 en a van artikel 19 der wet 
van 30 Augustus 1913 worden inge­ 
trokken. 

8 
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TITRE II. 

Droits d'enregistrement 
et d'hypothèque. 

ÁRT. 3/t-. 

Il est ajouté an 3° de l'article 18 de 
la loi du 28 août ·1921 uil deuxième 
alinéa ainsi conçu : 

<t Pour l'application de l'alinéa qui 
précède, les diverses inscriptions prises 
soit dans un même bureau· d'hypo­ 
thèques, soit dans des bureaux diff é­ 
rents, sont réputées former une inscrip­ 
tion unique. » 

Il est ajouté à l'article 3 de la loi du 
30 août 1913 un deuxième alinéa ainsi 
conçu : 

« Est également perçu sans attendre 
la réalisation du crédit le droit propor­ 
tionnel d'enregistrement auquel donnent 
ouverture les sûretés réelles ou person­ 
nelles fournies par un tiers pour garan­ 
tir l'exécution des contrats visés à 
l'alinéa qui précède. » 

AR'r. 3fi. 

Les baux de toute nature, d'une durée 
ne dépassant pas neuf ans, sont assujet­ 
tis à ·un droit d'enregistrement de 
25 centimes par 100 francs, sur le prix 
cumulé de toutes les années et les 
charges imposées au preneur. 

A11T. :n. 

TITEL II. 

Registratie- en hypotheekrechten. 

Áf.T. 34. 

Aan het 3° van artikel 18 der wet van 
28 Augustus 192-l wordt een tweede lid 
toegevoegd, luidende als volgt: 

<c Voor de toepassing van voorgaand 
lid, worden de verschillende inschrij­ 
vingen genomen hetzij in eenzelfde 
kantoor der hypotheken, hetzij in ver­ 
schillende kantoren, geacht een enkele 
inschrijving uit te maken. » 

AnT. 35. 

Aan artikel 3 der wet van 30 Augus­ 
tus ,J 913 wordt een tweede lid toege­ 
voegd, luidende als volgt : 

cc Wordt insgelijks geheven zonder 
de tegeldemaking van het crediet af te 
wachten, het evenredig registratierecht 
waartoe opening gegeven wordt door 
de zakelijke of persoonlijke zekerheden 
door cenen derde gesteld om Je uitvoe­ 
ring van de onder voorgaand lid be­ 
doelde contracten te waarborgen. » 

AnT. 36. 

De huurcontracten van allen aard 
waarvan de <luur negen jaar niet over­ 
schrijdt, worden aan een registratierecht 
van 2€> centiem pe1· ,lQO frank onder­ 
worpen op den gezamenlijken prijs van 
alle jaren en de lasten aan den huurder 
opgelegd. 

,.\111. 37. 

Les baux de plus de neuf ans, les I De huurcontracten van meer dan 
baux à vie et ceux à durée illimitée sont negen jaar, de levenslange huurcon- 
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assujettis à un droit de 50 centimes par 
-100 francs. 

La perception s'établit : pour les 
baux de plus de neuf ans, sur le prix 
cumulé de toutes les années et les char­ 
ges imposées au preneur; et pour les 
baux à vie on ~ durée illimitée sui· un 
eapitnl formé de dix fois le prix et les 
charges annuels quant aux baux à vie; 
et de vingt fois le prix et les charges 
annuels quant aux baux à durée illi­ 
mitée. 

ART. 38. 

Par modification aux deux articles 
qui précèdent, le droit pour les baux de 
chasse et de pèche est fixé à '1 franc pat· 
100 francs, quelle que soit la durée du 
bail; ce droit est pe1·çu selon les distinc­ 
tions établies aux susdits articles. 

ART. 39. 

Le droit des cautionnements de baux 
est de moitié de celui fixé pour les 
baux. 

ÁRT. lt-0. 

Les dispositions des quatre articles 
qui précèdent sont applicables aux sous­ 
baux, subrogations, cessions et rétro­ 
cessions de baux. 

Anr. 41. 

Pour les baux faits en plusieurs lots 
par adjudication publique, le droit est 
perçu sur les sommes que contient eu­ 
mulntivement le proeès-verhal. 

tracten en die van onbepaalden duur 
worden aan een recht van 50 centiem 
per -100 frank onderworpen. 

De heffing geschiedt : voor de huur­ 
contracten van meer dan negen jaar, 
over den gezamenlijken prijs van alle 
jaren en de lasten aan den huurder 
opgelegd ; en voor de levenslange huur­ 
contracten of voor degene van onbe­ 
paalden duur over een kapitaal gelijk aan 
tienmaal de jaarlijksche prijs en lasten 
wat betreft de levenslange huurcon­ 
tracten en aan twintigmaal de jaar­ 
lijksche prijs en lasten wat betreft de 
huurcontracten van onbepaalden duur. 

AnT. 88. 

Met wijziging in de twee voorgaande 
artikelen wordt het recht voor de jacht­ 
en vischpachten op 1 frank per 100 frank 
bepaald, welke ook de duur zij van de 
pacht; dit recht wordt geheven volgens 
de in voormelde artikelen gestelde 
onderscheidingen. 

AR1·: 39. 

Het. recht op de borgtochten van 
huurcontracten is gelijk aan de helft. 
van datgene bepaald voor de huurcon­ 
tracten. 

ART. /1,0, 

De bepalingen van de vier voorgaande 
artikelen zijn toepasselijk op de akten 
van onderverhuring, van indeplaatsstel­ 
ling, op de_n afstand en wederafstand 
van huur. 

Voor <le huurcontracten opgemaakt 
in verschillende loten bij openbare aan­ 
besteding, wordt het recht geheven over 
de sommen welke het proces-verbaal 

1 gezamenlijk bevat. 

9 
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AnT. 42. 

Le troisième alinéa de l'article !) de 
la loi <lu 30 aout 19 rn est remplacé pa1· 
la disposition suivante : 

•< Si l'acte n'est pas enregistré dans 
le délai fixé par l'article 22 de la loi dn 
2:2 trimaire an VU, il est encouru indi­ 
viduellement pa1· le bailleur et par le 
p,·enem· une amende égale au droit exi­ 
gible.sans qu'elle puisse être inférieure 
i1 fOO francs. » 

Les fonctionnaires des administra­ 
lions tie l'enregistrement et des do­ 
maines el. tics contributions directes cl 
du cadastre à 'lui seraient produits des 
baux qui n'auraient pas été enregistrés 
dans le délai dont il s'agit ê'.1 l'alinéa 
précédent, sont autorisés :1 constater les 
contraventions par des procès-verbaux. 
Ces procès-verbaux font. foi jusqu'à 
preuve contraire; ils sont dispensés du 
Limbre et de la formalité de l'enregis­ 
trement. 

:\11T. !~3. 

Les dispositions des articles 20 et 21 
de la loi du Hl mai 18-:H sont, rendues 
applicables i, l'hypothèse où l'acquisi­ 
tion du bois où des bàtimenls a eu lieu 
après l'acquisition du fonds. Dans cc 
cas, les droits complémentaires d'enre­ 
gistrement cl de transcription exigibles 
doivent ètre payés dans les trois mois 
de l'acquisition du bois où des bâti­ 
ments, :i peine d'une amende l;galc aux 
droits complémentaires. 

L'alinéa qui précède ainsi que les 
dispositions y rappelées de la loi du 

Att1·. l1,2. 

Het derde lid vnn artike! 9 der wel 
van 30 Aug-usl us 19-13 wordt vervangen 
door de volgende bepaling : 

« Is de akte niet ge1·egistreerd binnen 
den termijn bepaald bij art ikel 22 der 
wet van 22 Frimaire jnarVl], dan wordt 
individueel door den verhuurder en door 
den huurder eene boete beloopen gelijk 
aan het opvorderbaar recht. zonder dat 
zij minder dan ·lOO frank moge bedra­ 
gen. >> 

Oc ambtenaren van de behceren van 
de registratie en domeinen en van de 
rechtstrecksche belastingen _en het ka­ 
daster aan wien huurcontracten zouden 
voorgelegd worden, welke,· binnen den 
ter-mijn waarvan sprake onder voor­ 
gaand lid. niet zouden geregisu'eerd 
geworden zijn, zijn ·gemachtigd de 
overtn~clingcn bij processen-verbaal vast 
le stellen. Die processen-verhaal zijn 
rechtsgeldig Lol dal het tegendeel be­ 
wezen wordt; zij zijn vrijgesteld van 
het zegel en van de formaliteit der 
registratie. 

Ain. !~8. 

De bepalingen van artikelen 20 en 
21 der wet van 31 Mei 1824, worden 
toepasscl ijk gemaak L op de verouder­ 
stell ing dat het hout. of de gebouwen 
verworven zijn na de verkrijging van 
den grond. ln dal geval moelen de 
opvorderbare aanvullende registratie­ 
en overschrijvingsrechten betaald wor­ 
den binnen de drie maanden na de 
verkrijging van liet. hout of van de 
gebouwen, op straf van eene boete 
gelijk aan de aanvullende rechten. 

Voorgaand lid en de daarin berin­ 
nertle bepalingen der wel van 81 Mei 
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31 mai 1821- sont également :1pplira­ 
bles, quel que soit le laps de temps qui 
sépare les deux ucquisitions, t, la trans­ 
mission simultanée ou suecessive con­ 
sentie it la même pe1·soonc d'un fonds 
et des objets affectés au service et à 
l'exploitation de ce fonds. 

ART. , •. 4. 

Sont exempts de la formalité de 
l'enregistrement les titres de la Delle 
publique belge cl de la Dette publique 
congolaise, les titres d'emprunts émis 
par les provinces cl les communes tant 
du pays que de l'étranger cl par les 
gouvememenl:i étrangers, les actions et 
obligations nominatives ou au porteur 
des sociétés ou collectivités belges ou 
étrangères, les certificats d'actions ou 
d'obligations nominatives cl, génèralc­ 
ment, tous les fonds publics belges ou 
étrangers, quelle que soit leur dénomi­ 
tion. 

Aur. 45. 

Par modification aux dispositions 
légales existantes, sont soumis au droit 
d'enregistrement de fr. 1 .80 par 100 
francs, les actes portant vente et, plus 
généralement, transmission à titre oné­ 
reux de fonds publics rentrant clans les 
termes de l'article précédent ainsi <pte 
de parts ou intérêts dans les sociétés 
possédant la personniûcation civile. 

·18211- zijn insgelijks van toepassing, 
welke ook de tijdruimte weze die de 
twee verkrijgingen scheidt. op de aan 
denzelfden pel'soon gedane gelijktijdige 
of achtereenvolgende overdracht van 
eenen grond en van de voorwerpen 
bestemd tot den dienst en tol de exploi­ 
tatie van dien grond. 

Zijn van tic formaliteit der registratie 
vrijgesteld de titels van de Belgische 
Open hare Schuld en van de Congoleeschc 
Openbare Schuld, de titels van leenin­ 
gen uitgegeven door de provinciën en 
de gemeenten, zoowel van hel Rijk als 
nm het buitenland, en door de vreemde 
regeeringen, de aandeelen en obligaties 
op naam of aan toondervan de Belgische 
of vreemde vennootschappen of collec­ 
tiviteiten, de bewijzen van aandeelen of 
obligaties op naam en, over 't algemeen, 
alle Belgische of buitenlandsche effecten 
hoe ook genaamd <. 

A111 •. ft>. 

~fot wijziging in de bestaande wette­ 
lijke bepalingen, worden aan het 
registratierecht tegen fr. 1.80 per ·100 
frank onderworpen, de akten houdende 
verkoop en, meer algemeen, overdracht 
Len hezwarenden titel van in de bewoor­ 
dingen van voorgaand artikel vallende 
effecten alsmede van doelen of interesten 
in vennootschappen die rechtspersoon­ 
lijkheid bezitten. 

Le droit est liquidé sur le montant I Het. recht wordt verevend over het 
du prix en y ajoutant les charges impo- ! bedrag van den prijs mits . bijvoeging 
sées à l'acquéreur. i der lasten aan den huurder opgelegd. 
En aucun cas, la base imposable ne! ln geen enkel geval mag de belastbare 

peut ètre inférieure ;1 la valeur qui serait j grondslag beneden de waarde zijn, 
fixée par Ic dernier prix-courant puhlié l bepaald bij de laatste prijslijst door de 

1 
1 

rn 
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par le Gouvernement belge avant la date I Belgische Regeering uitgegeven vóór 
de l'exigibilité du droit. den datum van opvorderbaarheid van 

het recht. 

Le droit d'enregistrement sur les 
donations entre vifs des fonds publics 
ainsi que des parts sociales visés aux 
articles l1 i et f{,5 est liquidé sur la base 
indiquée au dernier alinéa de l'article 45. 

Si· les titres ne sont pas cotés au 
prix-courant le droit est calculé sur leur 
valeur vénale à déclarer par les parties 
sous Ic contrôle de l'administration 

AnT. li7. 

L'administration est autorisée à con­ 
stater par Lous les moyens établis par le 
droit commun, à l'exception du serment, 
et, notàmment, par la cote officielle des 
bourses du pays ou de l'étranger, les 
insuffisances d'évaluation dans les actes 
portant transmission à titre onéreux ou 
à titre gratuit de fonds publics ou de 
parts sociales non cotés au prix-courant 
publié par le Gouvernement hclgc. 

Sans préjudice il l'application éven­ 
tuelle des articles 8/1- et /~2 de la loi du 
li octobre 19H), s'il est reconnu que 
la valeur des fonds publics ou des parts 
sociales n'a pas été déclarée dans ie~ 
actes susvisés conformément aux arti­ 
cles MS et M3 le droit d'enregistrement 
sur l'insuffisance devra être acquitté et. 
en outre, une somme é~ale à titre 
d'amende si l'insuffisance excède d'un 
huitième ou davantage la somme qui a 
servi de base à la perception de l'impôt. 

ART. 46. 

Het registratierecht op de giften 
onder de levenden der effecten alsmede 
der onder artikelen 411- en ,i5 bedoelde 
maatschappelijke aandeelen, wordt vere­ 
vend op den grondslag in het laatste 
lid van artikel 45 aangeduid. 

Worden de titels in de prijslijst niet 
~enoleerd. dan wordt het recht bere- <.; 

kend over hunne verkoopwaarde door 
de partijen, onder toezicht van het 
Beheer, aan Le geven. 

AR·r. 47. 

Het Beheer is gemachtigd tot vast­ 
stelling door alle middelen van gemeen 
recht, bij uitzondering van den eed, en, 
namelijk, dooi· de offlcieele noteeringen 
der beurzen van het Rijk of van het 
buitenland, der ontoereikendheden van 
raming in de akten houdende overdracht 
ten bezwarenden of ten kostcloozen 
titel van effecten of' maatschappelijke 
aandeelen welke niet genoteerd zijn in 
de door de Belgische Regcering uitge­ 
geven prijslijst 

Onverminderd de ~cbenrlijke toepas­ 
sing van artikelen ::Vf. en -'d der wet 
van ·I t October 1919, moet, indien 
bevonden wordt dat de waarde van 
vorenvcrmelde effecten of maatscbappe­ 
lij ke aandeelen niet overeenkomstig 
artikelen l1-5 en .1,6 aangegeven werd) 
het registratierecht betaald worden op 
de ontoereikendheid en, bovendien, eene 
gelijke som Len titel van boete wanneer 
de ontoereikendheid met een achtste of 
meer <le som overtreft welke tot grond­ 
slag gediend heeft voor de heffing der 
belasting. 
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ÁRT. lt,8. 

Doivent être erïregistrés dans le délai 
fixé par l'article 22 de la loi du 22 fri­ 
ma-ire an VII les actes sous seings 
privés ou passés en pays étranger por­ 
tant : -l O cession ou marché pour con 
struction de navires et autres bâtiments 
de mer naviguant ou destinés à naviguer 
sous pavillon belge; 2° cession ou 
marché pour construction de bateaux 
ou embarcations d'intérieur, si l'une 
des parties contractantes est domiciliée 
en Belgique. 

A défaut d'actes constatant Iá cession 
ou le marché, il y est suppléé par une 
déclaration détaillée et estimative, con­ 
formément à l'article 4 de la loi du 
27 ventôse an IX. 

AR·r. /4,9, 

L'acte est enregistré et la déclaration 
faite au bureau de l'enregistrement du 
domicile de l'une où l'autre des parties 
contractantes et, à défaut de domicile 
en Belgique, au bureau d'Anvers. 

Sont applicables aux actes sous 
seings privés susvisés les dispositions 
des articles -1 cr et 2 de la loi du 
28 août -192-1. 

AnT. 50. 

Si l'acte n'est pas enregistré ou s1 
la déclaration n'est pas faite dans le 
délai ci-dessus fixé, il est encouru indi­ 
viduellement par chacune des parties 
contractantes une amende égale au droit 
exigible. 

ART. 48. 

Moeten binnen het bij artikel 2'-2 der 
wet van 22 Frimaire jaar VII bepaald 
tijdsbestek geregistreerd worden, de 
onderhandsche of in het buitenland ver­ 
leden akten houdende : 

i O Afstand van of overeenkomst tot 
aanbouw van zeeschepen en andere zee­ 
vaartuigen welke de Belgische vlag me­ 
.ren of bestemd zijn ze te voeren ; 

2° Afstand van of overeenkomst tot 
aanbouw van binnenschepen of -vaar­ 
tuigen, wanneer eene der handelende 
partijen in België metterwoon gevestigd 
is. 

Bij gebreke van akten ten bewijze van 
den afstand of van de overeenkomst, 
wordt daarin voorzien door eene omstan­ 
dige en begroetende aangifte, overeen­ 
komstig artikel 4 der wet van 27 Ventôse 
jaar IX. 

AnT. 49. 

De akte wordt geregistreerd en de 
aangifte wordt gedaan op het registra­ 
tiekantoor van de woonplaats van een of 
ander der handelende partijen eni bij 
gebreke van ccne woonplaats in België, 
ten kantore Le Antwerpen. 

Zijn op bovenbedoelde onderhandschc 
akten toepasselijk, de bepalingen der 
artikelen -l en 2 der wel van 28 Angus­ 
t.us -192-1. 

AnT. 50. 

Indien de akte niet geregistreerd ot 
indien de aangifte niet gedaan is binnen 
den vorenbepaalden termijn, wordt door 
elke handelende partij individueel eene 
boete bcloopcn gelijk aan het opvorder­ 
baar recht. 
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Ain. ;'H. 

Les dispositions des articles 22 et2B 
de la loi <lu 24 octobre HH 9 sont 
applicables aux cessions et aux marchés 
pour construction de navires et bateaux. 

ART. 51. 

AnT. 52. 

Par modification :1 l'article IH, ·I" rie 
la loi <lu 28 aoùt J921. le droit d'euro­ 
gistrement applicable aux marchés pour 
construction et aux contrats à titre 
onéreux translatifs de propriété ou 
d'usufruit de navires et bateaux est fixe 
ù 2 francs par cent francs. 

AnT. f:;:-J. 

li est fait défense aux autorités, fonc­ 
tionnaires et agents à cc préposés de 
délivrer une lettre de met· cl <l'admettre 
à l'immatriculation ou au jaugeage un 
navire 011 bateau, dans le cas où l'im­ 
pétrant a acquis l'embarcation en suite 
d'un marché pour construction ou par 
l'effet d'un contrat translatif de pro­ 
priété ou d'usufruit, s'il ne leur est 
justifié, au préalable, d11 paiement du 
droit d'elll'egistrernent. exigible sur la 
convention, à peine par les contreve­ 
nants d'être personnellement respon­ 
sables de cc droit. 

ÀRT. ;)4. 

Les dispositions qui précèdent restent 
étrangères aux conventions ayant pour 
objet des yachts, bateaux et embarca­ 
tions de plaisance dont s'occupe l'ar­ 
ticle 88 de ln loi du 28 aoù t ·1921, 
relatif a la taxe de luxe. 

De bepalingen van artikelen 22 en 23 
der wet van 211- October H) W zijn van 
toepassing op de afstanden van en de 
overeenkomsten tot aanbouw van zee­ 
en hinnenschepcn. 

A11T. f:>2. 

Mel wijziging in arti kei 1H, 1 °, der 
wet van ~8 Augustus 1921, wordt het 
registratierecht toepasselijk op de over­ 
eenkornsten voor den bouw en op de 
contracten ten hez warenden titel hou­ 
dende overdracht van eigendom of van 
vruchtgebruik van zee- en binnensche­ 
pen, bepauld op 2 frank per 100 frank. 

liet is aan de daartoe aangestelde 
overheden, ambtenaren en agenten ver­ 
boden cenen zeebrief nit te reiken en 
een zee- of binnenschip tot de inschrij­ 
ving of tot de meting toe le laten, 
ingeval de verzoeker het vaartuig ver­ 
worven heeft ingevolic eene overeen­ 
komst voor houw of op grond van een 
contract van overdracht van eigendom 
of' vruchtgebruik, indien de betaling 
van het over de verbintenis opvorder­ 
baar registratierecht niet vooraf bewe­ 
zen wordt, op straf voor cle overtreders 
persoonlijk aansprakelijk te zijn voor 
<lat recht. 

AnT. /'H. 

Voorgaande bepalingen raken niet 
aan de overeenkomsten hebbende Lot 
voorwerp jachten, pleizierbootcn en 
pleizierbootjes waarover artikel 38 der 
wet van '.28 Augustus 192-1, betreffende 
de weelcletaxc, handelt. 
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Ar\T. 55. 

Par modification aux articles -1-2 et 
suivants de la loi du 28 . août W21 
relative il la taxe de transmission, sont 
affranchis de cette taxe les cessions et 
les marchés pom· construction de navires 
et bateaux. 

AnT. 56. 

Le droit d'enregistrement établi pa1· 
l'article 6, § l", de la loi du 28 août 
-19tl sur les autorisations d'addition à 
un nom de famille est porté :1 5,000 
francs. ll est dt'i un droit par chaque 
béuéfieiaire de l'autorisation. 

Le droit d'enregistrement établi par 
fa disposition légale précitée sui· les 
autorisations de substitution de nom <le 
famille est réduit ü IOO francs. JI est dit 
un droit pal' chaque bénéficiaire de 
l'autorisation. 

Le droit d'enregistrement ètahli par 
l'article 6, ~ lç• ile la loi snsvisèe, sur les 
lettres tic noblesse ou la collation d'un 
rang de noblesse supérieur est porté ù 
;i,000 francs. 

Le Gouvernement est autorisé ü éta­ 
blir des droits de chancellerie poul' la 
délivrance de lettres patentes en matière 
de noblesse et d'armoiries. 

Ain. :>i. 

La grnnde naturalisation est assu­ 
jcuie ü 1111 droit iI'enregistrcmcnt de 
2,000 francs, la naturalisation ordi­ 
naire à un droit d'enregistrement de 
500 francs. 
Exemption totale 011 partielle du 

paiement de cc rlroit peul ètre accordée 
par la législalurP pn111· services óminents 
rendus il l'l~lat ou it la Colonie on pour 

Anr. 55. 

Met wijziging in artikelen 1,-2 en vol­ 
gende der wel van 28 Augustus ,, 92i 
betreffende de overdrachtstaxe, zijn de 
afstanden van en rle overeenkomsten 
tot aanbouw van zee- en binnenschepen 
van deze taxe vrijgesteld. 

Awr. :1G. 

Het hij artikel fi, § 'I. der wet van 
28 Augustus 1921 ge\'estigd registratie­ 
recht op de verloven tot toevoeging aan 
eenen familienaam wordt op ~~,000 frank 
gebracht. Een recht is verschuldigd dool' 
elken beneficiant van het verlof'. 

Het. bij voormelde wettelijke bepaling 
gevestigd recht op de verloven tot ver­ 
vanging van den familienaam wordt. tol 
·100 frank verminderd. Een recht is 
verschuldigd dooi· eiken beneficiant v:111 

het verlof. 
Het hij artikel G, § 1, der voren­ 

vermelde wet gevestigd recht op de 
brieven van adeldom of' op de toeken­ 
ning van een hoogeren r::ing Yan adel­ 
dom wordt op 5,000 frank gebracht. 

De Begeering is gemachtigd kanse­ 
lnrijrechten te heffen voor de uitgifte. 
van opene brieven in zake adeldom en 
wa pensehi lden. 

Anr. 57. 

De staatsnaturalisatie wordt aan een 
registratierecht van 2,000 frank, de 
gewone naturalisatie aan een registra~ 
tierech l van ;,(){) frank onderworpen. 

· Geheele of gccleeltdijlï.c vrijstelling 
van de hct:-iling van dat recht kan door 
<le Wetgeving verleend worden wegens 
uitstekende diensten aan den Staat of 
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participation à la grande guerre 
l'armée belge ou une armée alliée. 

dans j aan de Kolonie bewezen, of wegens 
deelneming aan den wereldoorlog in 
het Belgisch leger of in een geällieerd 
leger. 

Le droit d' enregistrement de la grande I Het registratierecht op de staatsnatu. - 
naturalisation est réduit á 1,500 francs ralisatie wordt tot f ,tlOO frank verrnin­ 

derd wanneer degene clic ze verkrijgt 
vroeget• het bedrag van het op de gewo­ 
ne naturalisatie ~evestig<l recht betaald 
heeft. 

De verkrijging van de hoedanigheid 
van Belg bij wegc van verklaring van 
keuze wordt aan een registratierecht van 
rno frank onderworpen wanneer die 
verklaring aan de formaliteiten van de 
hij artikel IO der wel van H, Mei 1922 
voorgeschreven inwilliging onderwor­ 
pen is. 

Evenwel, wordt van dal recht vrij­ 
gesteld de belanghebbende waarvan hel 
onvermogen door een bewijs van den 
burgemeester zijner verblijfplaats vast­ 
gesteld wordt. 

De overschrijving in het register 
waarvan sprake onder artikelen 17 en 
'22 der wet van ·15 Mei rn22, mag 
slechts gevorderd worden op vertoon 
hetzij van de door den ontvanger der 
registratie afgege,·en quitantie van het 
recht, hetzij. desgevallende, wanneer 
het eene verklaring van keuze geldt, van 
een geschrift waarbij de ambtenaar van 
het openbaar ministerie die de over­ 
schrijving vordert, getuigen zal dat de 
belanghebbende zijnen staat van onver­ 
mogen bewezen heeft. 

Melding .van dat vertoon wordt op 
gemeld register gesteld. 

De wet van 7 Augustus 188! wordt 
af geschaft. 

lorsque celui qui en est tenu a 1wece­ 
demmegt aC((UÎUé Je montant du droit 
établi sm· la naturalisation ordinaire. 

L'acquisition de la qualité tie Belge 
pat· voie de déclaration est assujettie à 
un droit d'enregistrement de 100 francs 
lorsque cette déclaration est soumise 
aux formalités tie l'agréation prescrite 
par l'article -IO tie la loi du li', mai 1922. 

Toutefois, est exonéré de ce droit 
l'intéressé dont l'indigence est constatée 
par un certiflcat du bourgmestre de sa 
résidence. 

La transcription sur Ic registre dont 
s'agit aux articles 17 cl 22 de la loi du 
15 mai 1922 ne pom·1·a être requise que 
sur la production soit de la quittance du 
droit délivrée par le receveur de l' enre­ 
gistrement, soit, le cas échéant, lorsqu'il 
s'agit d'une déclaration d'option, d'un 
écrit par lequel lofflcier du Ministère 
public qui requiert la transcription, 
attestera que l'intéressé a justifié de 
son état d'indigence. 

Mention de celte production sera faite 
au dit registre. 

La loi du 7 aoùt 188·1 est abrogée. 
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TITRE III. TITEL Ill. 

Droit de Greffe. Griffierechten. 

A,rr. 58. 

Les droits fixes perçus, en vertu des I De vaste rechten krachtens de bes­ 
dispositions légales existantes, pour la 

I 
taande wettelijke bepalingen gche,·en 

mise au rôle des causes contentieuses! mor het ter rolle brengen van de be­ 
dans les cours et tribunaux sont rem- L wiste zaken bij de hoven en rechtbanken, 
placés par un droit proportionnel, dont worden ven·angcn door een evenredig 
la quotité est fixée à 50 centimes par recht waarvan het bedrag bepaald wordt 
,100 francs. op 50 centiem per -IOO frank. 

AnT. 59. 

Le droit est liquidé sûr le montant 
de la somme où sm· la valeur de la 
chose qui fait l'objet de la demande en 
justice. 

La base imposable est, s'il y a lieu, 
arrondie au multiple de 100 pour la 
perception. 

Le minimum du droit à percevoir est 
fixé savoir : à 5 francs dans les justices 

. de paix et les tribunaux de conw!crcc; 
à 10 francs dans les tribunaux de pre­ 
mière instance; à 20 francs dans les 
Cours d'appel et à itl francs à la Cour 
de cassation. 

ART. 60. 

La hase imposable est déterminée 
dans l'acte introductif' d'instance cl, à 
défaut, dans une déclaration souscrite, 
sur papier non timbré, par la partie ou 
son fondé de pouvoir, suivant Ic mode 
établi par le Code de procédure pour la 
compétence el le ressort. 

En cas d'augmentation du chiffre de 
la demande pat conclusions, le montant 
de la demande additionnelle est ajouté 
au chiffre de la demande primitive et 

ART. 59. 

Het recht wordt verevend O\'Cr het 
bedrag van de som of over de waarde 
van de zaak die het vo~rwcrp van den 
eisch in rechte uitmaakt. 

De belastbare grondslag wordt, des­ 
gevallende. voor de helling afgCl'ond tot 
het veelvoud van honderd. 

Het Le hellen minimumrecht wordt 
bepaald te weten : op 5 frank in de vre­ 
dcgerechten en in de rechtbanken van 
koophandel; op 10 frank in de recht­ 
banken van eersten aanleg; op 20 frank 
in de beroepshoven en op 25 frank in 
het Verbrekingshof. 

ART. no. 
De belastbare grondslag wordt be­ 

paald in de akte van rechtsingang en, 
bij gebreke daarvan, in cenc aangifte 
op ongezegeld papier, door de partij of 
haren gcvol machtigde onderschreven, 
naar de wijze door het Wetboek van 
rechtspleging vastgesteld voor de be­ 
voegdheid en het gebied. 

In geval van verhooging "an het 
cijfer van den cisch bij hesluiten, wordt 
het bedrag van den hijkomendcn eisch 
gevoegd bij hel cijfer van den oorspron- 
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le droit est liquidé sur le total, sauf 
déduction du droit qui a été payé pour 
la demande primitive. 

Ain. 61. 

Dans le cas où la demande a pour 
objet une chose qui, de sa nature, n'est 
pas appréciable en argent, le droit est 
fixé à cinq fois Ic droit minimum qui 
peut être dû d'après l'article 59. 

ÁRT, 62. 

L'État est recevable à prouver par 
tous moyens, à l'exception du serment, 
l'insuffisance de la valeur déclarée en 
conformité de l'article 60. 11 est dû, le 
cas échéant, à titre d'amende une 
somme égale à trois fois le droit éludé 
sans qu'elle puisse être inférieure à 
-100 francs, à. 200 francs, il BOO francs 
et à 400 francs selon qu'il s'agit d'une 
cause introduite devant la justice de paix 
ou le tribunal de commerce, le tribunal 
de première instance, la cour d'appel et 
la cour de cassation. 

ART. 63. 

Il est fait défense aux juges de pro­ 
nnncer auoun jugement sur une demande 
sujette à la perception d'un droit de 
mise au rôle avánt que ce droit ail été 
acquitté. 

Ain. {>'t. 

Par dérogation aux articles 23, 42 et 
47 de la loi du 22 frimaire an VII, 30 
et 68 de la loi du 25 mars ,t80 l, il pent 
être fait usage dans les actes des procé­ 
dures contentieuses - y compris les 

kelijken eisch en wordt het recht over 
het totaal geheven, behoudens aftrek­ 
king van het recht dat voor den oor­ 
spronkelijken eisch betaald werd. 

ART. 61. 

ln geval de eisch een voorwerp ten 
doel heeft dat, wegens zijnen aard, niet 
in geld kan worden begroot, wordt hel 
het recht bepaald op vijfmaal het mini­ 
mumrecht dat volgens artikel 59 ver­ 
schuldigd kan zijn. 

ÁRT. 62. 

De Staat is ontvankelijk on1 door 
alle middelen, met uitzondering van den 
eed, de ontoereikendheid der overeen­ 
komstig artikel üO aangegeven waarde 
te bewijzen. Desgevallende is, ten titel 
van boete, eene som verschuldigd gelijk 
aan driemaal het ontdoken recht zonder 
dat zij onderscheidenlijk minder dan 
-100 frank, 200 frank, 300 frank en 
/1,00 frank moge bedragen, naar gelang 
het eene zaak geldt aangelegd voor het 
vredegerecht of de rechtbank van koop­ 
handel, de rechtbank van eersten aanleg, 
het beroepshof en het verbrekingshof. 

ÁRT. Ü3. 

Het is den rechters verboden eemg 
vonnis te wijzen nopens oenen eisch 
onderworpen aan de helling van een 
recht tot brcnging ter rollc, vooraleer 
het recht betaald is. 

Ain·. 61-. 

Met afwijking van artikelen 23, li2 
en 1~7 der wet van 22 Frimaire jaar VII, 
30 en G8 der wet van 25 Maart 1891, 
kan in de akten der betwistbare rechts­ 
vorderingen - met inbegrip van de 
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jugements et arrêts - suivies devant les 
cours et tribunaux désignés aux arti­ 
cles 5H et H2 de tons actes ou écritures 
non soumis au droit de timbre an 
moment de leur rédaction el non assu­ 
jettis à l'enregistrement dans un délai 
de rigueur, sans qu'ils soient timbrés ni 
enregistrés. 

All'r. U5. 

Les disposi Lions des articles prece­ 
dents seront applicables aux instances 
contentieuses actuellement en cours qui 
ne seront pas terminées par un jugement 
ou arrêt statuant au fond à la date de la 
mise en vigueur de la présente loi. 

Le cas échéant, le nouveau droit ne 
sera perçu que sous déduction du droit 
de mise au rôle qui a été acquitté en 
conformité dé la loi du 25 novem­ 
bre 1889 modifiée par l'article 9 de celle 
du 28 aoùt ·I H:H. 
Il est fait défense aux juges de prn­ 

noncer aucun jugement. dans les ins­ 
tances rentrant dans les prévisions iles 
deux alinéas qui précèdent, avant que le 
droit supplémentaire éventuellement dû 
ait été ncq uitté. 

ART. 66. 

Le Gouvernement est autorisé : 
1° A confondre le produit des droits 

de greffe avec le produit des droits de 
timbre dans la mesure où la perception 
des premiers serait assurée au moyen de 
timbres adhésifs; 

2° A faire concourir les grelTiers 11 la 
perception des droits de greffe sans qu'il 
en résulte pour eux la qualité de 

vonnissen· en arresten - welke voor de 
in artikel M) e~ 62 aangeduide hoven 
en rechtbanken gevoerd worden, gebruik 
worden gemaakt vim om 't even welke 
akten of geschriften die op het oogen­ 
blik hunner opstelling niet aan het 
zegelrecht onderworpen en binnen een 
bepaalden termijn niet aan registratie 
onderhevig zijn, zonder dat zij gezegeld 
of geregislreerd zijn. 

Aur. nt,. 
De bepalingen van voorgaande arti­ 

kelen zijn toepasselijk op de thans 
aangelegde betwistbare rechtsgedingen, 
die, op den datum van de inwerking­ 
treding dezer wet, niet zijn beëindigd 
Lij een vonnis of bij een arrest, uit­ 
spraak doende over den grond der zaak. 

Desgevallende, wordt het nieuw 
recht niet geïnd dan na aftrek van het 
recht voor ter rolle brenging dat over­ 
eenkomstig de wet van 2fj November 
1880, ge_wijzigd bij artikel 9 dcrgene 
van 28 Augustus 192,1, werd betaald. 

Den rechters wordt verbod gednan 
eenig vonnis le wijzen in rechtsgedin­ 
gen vallende onder toepassing van het­ 
geen bij de twee voorgaande leden 
wordt voorzien, alvorens het g('brurlijk 
verschuldigd aanvullend recht betaald 
geworden zij. 

A,rr. 66. 

De rcgcering is gemachtigd : 
1° De opbrengst der griffierechten 

samen le vermengen Illet de opbrengst 
der zegel rechten: in de male waarin de 
heffing der eerste door middel van plak­ 
zegels zou verzekerd worden ; 

2° De griffiers te doen tusschcn­ 
komen in de helling der grifûerecbtcn, 
zonder dat daaruit de hoedanigheid van 
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comptable de l'État cl notamment à 
mettre il leur disposition, pour le 
compte des receveurs <le l' enregistre­ 
inent et des domaines, les timbres qui 
leur sont nécessaires dans lexereice de 
leurs fonctions. 

AnT. ffj. 

Par modification aux articles ,t0 et 12 
de Ja loi du 25 novembre J889, chaque 
rôle con lient 25 lignes â · la page et 16 
à 20 syllabes à la ligne, compensation 
faite des unes avec les autres. 

Les droits fixés par rôle, à l'exclusion 
de ceux relatifs à la matière pénale, sont 
portés aux Laux ci-après, savoir : 

Le droit de ·I franc à fr. 2.50 
Id. 2 francs à fr. 5 00 
Id. '" ici. to.00 
Id. 8 id. 20.00 

Les droits de8;j centimes ctde~3 cen­ 
times visés à l'article 12, 3 ti, 3", de la 
loi du 25 novembre l 88U, et portés au 
double par l'article U de la loi du 
28 aoùt IU2 I, sont ramenés respective­ 
:1 fr. I .G0 el 1.00. 

Staatsrekenplichüge voor hen zou voort­ 
vloeien, eh namelijk door de . zegels, 
welke zij noodig hebben in het uit­ 
oefenen van hun ambt, te hunner be­ 
schikking te stellen voor rekening van 

.de ontvangers der registratie en do­ 
meinen. 

Les infractions aux prescriptions des 
arrêtés royaux réglant la perception <les 
droits de greffe au moyen de timbres 
adhésifs, l'emploi cl l'annulation de 
ceux-ci, pourront ètre réprimées par 
des amendes dont Ic taux n'excèdera pas 
f,iOO francs pour chacune d'elles. 

AnT. (fi. 

Met wijziging in artikelen 10 en 12 
der wet van 2t> November -1889, bevat 
elke rol 25 regels per bladzijde en 16 
tol 20 lettergrepen per regel, ~ door 
malkaar berekend. 

De rechten bepaald per rol, ter uit­ 
sluiting van die betreffende de strafzaak, 
worden lol onderstaande bedragen op­ 
gevoerd, te weten : 

flet recht van ,J frank tot fr. 2.50 

Id. 2 id. 5.00 
Ici. /~ id. 10.00 
Id. 8 id. 20.00 

De rechten van 85 centiem en 
58 centiem, bedoeld onder artikel 12, 
§ 5, 3"', der wet van '25 November f889, 
lot het dubbel opgevoerd hij artikel 9 
der wet van 28 Augustus 1921, wor­ 
den onderscheidenlijk teruggebracht tot 
fr. L:;O en LOO. 

AnT. 68. 

De overtredingen van <le voorschriften 
der koninklijke besluiten tot regeling 
van de heffing der griffierechten door 
middel van plakzegels, van bel gebruik 
en het onbruikbaarmaken daarvan, kun­ 
nen beteugeld worden .• door boeten 
waarvan het bedrag 500 frank voor elk 
harer niet zal overtreffen. 
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TITHE IV. 

Disposition commune aux droits 
de timbre, d'enregistrement et 
de greffe. 

ÁRT. 69. 

Le deuxième alinéa de l'article 25 de 
la loi du 25 octobre i 919 sur le crédit 
professionnel en faveur de la petite 
bourgeoisie commerçante cl industrielle 
est remplacé par les dispositions sui­ 
vantes : 

« Les salaires dus à raison des pro­ 
cédures prévues à la présente loi sont 
réduits de moitié. 

Sont exempts de la formalité de 
l'enregistrement ainsi que des droits de 
Limbre et de greffe les requêtes adressées 
au Président du tribunal de commerce, 
les cédules, les actes de dépôt des fac­ 
tures an greffe, l'inscription au rôle _des 
causes. portées devant le Président du 
tribunal de commerce el tous les actes 
des procédures gracieuses organisées 
par la présente loi. » 

TITRE V. 

Droit de succession. 

A1'T. 70. 

La première phrase du deuxième ali­ 
néa du litt. l) de l'article t t de la loi 
du 27 décembre 1817, relative au droit 
de succession, est remplacée par la dis­ 
position suivante : 

« Le capital des effets publics, des 
actions et des intérêts est réglé d'après 
le prix-courant publié par ordre du 
Gouvernement pendant le mois au cours 
duquel est survenu le décès. » 

TITEL IV. 

Bepaling welke aan de zegel-, regis­ 
tratie- en griffierechten gemeen 
is. 

ART. 69. 

Het tweede lid van artikel 25 der wet 
van 25 Oetober 1919 op het beroeps­ 
crediet Len bate fan de handel- en nijver­ 
heiddrijvende klein-burgerij wordt ver­ 
mogen dooi· volgende bepalingen : 

« De salarissen verschuldigd wegens 
de bij deze wet voorziene rechtspleging 
worden met de helft verminderd. 

» Zijn vrijgesteld van de formaliteit 
der registratie alsmede van de zegel- en 
gr·iffierechten de requesten toegezonden 
aan den voorzitter van de rechtbank van 
koophandel, de cedels, de akten van 
neerlegging der facturen ter griffie, de 
inschrijving in den rol der voor den 
voorzitter van <le rechtbank van koop­ 
handel gebrachte zaken en alle akten 
van de bij deze wet ingerichte koste­ 
looze rechtsplegingen. » 

TITEL V. 

Successierecht. 

ART. 70. 

De eerste volzin van het tweede lid 
van littera JJ van artikel i I der wet van 
2ï December 18 t i, betreffende het suc­ 
cessierecht, wordt door onderstaande 
bepaling vervangen : 

" Het kapitaal van de openbare effoc­ 
Len, van de aandeelen en van de interes­ 
ten wordt geregeld volgens de prijslijst, 
op last van de Regecring uitgegeven 
tijdens de maand waarin het overlijden 
overkomen is. » 
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Le mot cc semaine » employé dans 
l'article 29 de la loi du 25 mars ·1876 
sur la compétence des tribunaux en 
matière contentieuse, est remplacé par 
le mot cc mois ». 

ART. 7-1. 

Les titres, sommes, valeurs, coffres 
et plis dont il est question à l'article 29 
de la loi du ·1 ·I octobre t 9i9 ne peuvent 
faire l'objet d'une restitution, <l'un 
paiement ou d'un transfert, s'ils revien­ 
nent cil tout ou en partie à un héritier, 
légataire ou autre ayant droit habitant 
l'étranger, avant qu'ait été fourni le 
cautionnement prescrit par l'article 24 
de la loi du -17 décembre -1851. 

De même, dans le cas prévu par l'ar­ 
ticle 30 de la loi susvisée du t t octo­ 
bre -19-19, si parmi les ayants droit se 
trouvent une ou plusieurs personnes 
habitant l'étranger, le loueur du coffre­ 
fort ou le notaire qui a dressé la liste ou 
l'inventaire prescrit par le dit article ne 
peut autoriser la prise de possession par 
les ayants droit des titres, sommes, va­ 
leurs ou objets contenus dans le coffre 
avant Ia prestation du cautionnement 
imposé par la disposition précitée de la 
loi du f 7 décembre t8fH. 

Les contrevenants aux deux alinéas 
qui précèdent sont solidairement tenus, 
avec les héritiers, donataires ou léga­ 
taires au paiement des droits qui auraient 
été éludés parle fait de la contravention ; 
les dispositions des articles 42 et 43 de 
la loi du t f octobre t 919 leur sont en 
outre applicables. 

Het woord ,c week », gebezigd in 
artikel 29 derwet van 25 Maart t876 
op de bevoegdheid der rechtbanken in 
twistzaken, wordt venangen door het 
woord •< maand ». 

A.RT. 7f. 

De titels, sommen, waarden, koilers 
en omslagen, waarvan sprake onder 
artikel 29 der wet van i t October 1919, 
mogen, indien zij geheel of gedeeltelijk 
toekomen aan eenen erlgenaam, lega­ 
taris of anderen rechthebbende die in 
den vreemde woont, het voorwerp van 
eene teruggave, eene betaling of eene 
overdracht niet uitmaken.alvorens de bij 
artikel 24 der wet van li December f 851 
voorgeschreven borgtocht gesteld gewor­ 
den zij. 

Desgelijks indien, in het geval voor­ 
zien bij artikel 30 van hoogergenoemde 
wet van H Octobcr t9t9: onder de 
rechthebbenden zich één of meer in den 
vreemde wonende personen bevinden, 
mag de verhuurder der brandkast of de 
notaris, die de lijst of den inventaris, 
voorgeschreven bij gemeld artikel, opge­ 
maakt heeft, niet machtigen tot inbezit­ 
neming door de rechthebbenden der in 
de kast vervatte titels, sommen, waarden 
of voorwerpen, vóór het stellen v:m den 
bij voormelde bepaling der wet van 
17 December 1851 voorgeschreven borg­ 
tocht. 

De overtreders van beide voorgaande 
leden zijn met de erfgenamen, begiftig­ 
den of legatarissen hoofdelijk gehouden 
tot betaling van de rechten, welke, door 
het feit der overtreding, mochten ont­ 
doken zijn; daarenboven zijn de bepa­ 
lingen van artikelen 42 en 43 der wet 
van H Octoher t 9t 9 op hen toepasse­ 
lijk. 



( XXXI ) [N· 340] 

TITRE VI. I TITEL VI. 

Amende pénale. 1 Strafrechtelijke geldboeten. 

ART. 72. 1 AR'f. 72. 

L'article fer de la loi du 2/i- juillet 1921. 
établissant des décimes additionnels sur 
les amendes pénales est modifié comme 
suit : 

cc Le montant des amendes pénales 
prononcées par les cours et tribunaux 
en vertu du Code pénal et des lois et 
règlements particuliers, même posté­ 
rieurs à la présente loi, est majoré de 
30 déci mes, sans que cette majoration 
mod.ifiè le caractère juridique de ces 
peines. 

>> Les cours et tribunanx constate­ 
ront <lans leurs arrêts ou jugements 
que, par application de la présente loi, 
l'amende prononcée à charge du pré­ 
venu, en application du Code pénal, de 
la loi spéciale ou des règlements parti­ 
culiers, est majorée de 30 décimes, en 
indiquant le chiffre qui résulte de cette 
majoration. 

>> Les décimes additionnels sont re­ 
couvrés en même temps et par les 
mêmes moyens que le principal, con­ 
formément à la loi et au jugement de 
condamnation )), 

Disposition générale. 

AnT. 73. 

Le Gouvernement déterminera la date 
à laquelle les dispositions de la présente 
loi entreront en vigueur. 

ArtikeJ 1 der wet van 24 Juli J 92! 
tot vestig~ng van opdeciemen op de 
strafrechtelijke geldboeten, wordt ge­ 
wijzigd als volgt : 

« Het bedrag der strafrechtelijke 
geldboeten uitgesproken door de hoven 
en rechtbanken krachtens het Strafwet­ 
boek en de bijzondere wetten en regle­ 
menten, zelfs van lateren datum dan 
deze wet, wordt verhoogd met dertig 
deciemen, zonder dat door die verhoo­ 
ging de gerechtelijke aard der straffen 
wordt gewijzigd. 

>) De hoven en rechtbanken stellen 
in hunne arresten of vonnissen vast dat, 
bij toepassing der tegenwoordige wet, 
de geldboete, Len laste van den betichte 
uitgesproken bij toepassing van het 
Strafwetboek, van de bijzondere wet of 
van de bijzondere reglementen, met 
dertig opdeciemen wordt verhoogd met 
aanduiding van het cijfer dat - uit die 
verhooging voortspruit. 

» De opdeciemen worden terzelfder 
tijd en door dezelfde middelen als de 
hoofdsom geînd, overeenkomstig de 
wet en het vonnis van veroordeeling. « 

Algemeene bepaling. 

ART. 73. 

De Regeering stelt den datum vast 
waarop de bepalingen van deze wet van 
kracht zullen worden. 
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TITRE Vil. 

Ta.xe môhilière spëöiaäe: 

§ f". -- Il est établi une taxe mobi­ 
lière spéciale sur la valeur des actions 
ou parts y assimilées dans les sociétés 
par actions ayant en Belgiqtié Ieur siège 
social ou leur principal établissement 
administratif. 

§ 2. - La taxe est fixée à 2 poul' 
mille; elle est payable annuellement 
par les sociétés, mais celles-ci ont le 
droit de la retenir SUI' les revenus des­ 
dites actions ou parts et ce nonobstant 
toute opposition des bénéficiaires quelle 
que soi L leur national, té. 

TITEL VII. 

Bijzondere·. bel~stillg op roerende 
zaken. 

ART." 74. 

§ 1. - Eene' bijzondere belasting o_p 
roerende zaken wordt gevestigd ó1i de 
waarde van dë acties of daarmede geiijk­ 
gestelde deelen in de vennootschappen 
op aandeelen waarvan de maatschappe­ 
lijke zetel of de bestuurlijke hoofd­ 
inrichting in België gevestigd is. 

§ ~- - I>e belasting is vastgesteld 
op 2 per duizend ; zij is jaarlijks . ~e 
betalen 'door de vennootschappen ·<locl1 
deze laatsten zijb gei·echtigd om ~e âf 
te houden van de inkomsten van geinei<hi 
acties of deelen, en wel niettegenstaande 
eik verzet van d~ rechthebbenden , 
welke ook dezer nationaliteit weze. 

§ 3. - La taxe n'est pas" due pal' les §•3. - Dé belasting is niet verschul: 
sociétés qui soldent en perte, pour· : dtgd door de venhootschappen die met 
autant que l'avoir social soit inférieur vèrlies sluiten, voor zoovèr het maat­ 
au capital versé et non remboursé. schappélijkbeait mindèr hedrage dàn het 

gestorte en riiet terugbetnalde 'kapitaal. 

§ 4. - La valeur imposable· des. § 4,. - De belastbare waarde van de 
actions ou parts y assimilées est déter- acties of daarmede gelijkgestelde deelen 
minée d'après leur cours moyen en wordt bepaald volgens ·Jnm gemid­ 
Belgique pendant les deux mois qui <lelden koers in België tijdens de twee 
suivent celui de la clôture de l'exercice maanden welke volgen op die van het 
social. Un arrêté royal règle la façon afsluiten van het maatschappelijk boek­ 
d'établir le cours moyen. [jaar. Een koninklijk besluit regelt de 

'wijze van vaststelling van den gemid­ 
.delden koers; 

A défaut de cel élément, la valeur : Bij gebrek van dat element, wordt de 
imposable est Ilxée cuègard à la valeur 'belastbare waarde bepaald met inacht­ 
effective du capital investi à la clôture 'neming van de werkelijke waarde von 
de l'exercice social. [het bij de ùfsluitirîg van het maátschap- 

pelijk boekjaar aangewend kapitaal 

§ t>. - La taxe mobilière spéciale § 5. - · De bijzondere belasting- op 
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est acquittée sur déclaration des sociétés 
redevables, dans les quinze jours qui 
suivent l'attribution ou la mise en paie­ 
ment des dividendes et. à défaut, avant 
le ·15 du troisième mois qui suit celui 
de la clôture de l'exercice social. 

§ 6. - Les dispositions légales con­ 
cernant les déclarations, l'établissement 
des cotisations, le recouvrement, les 
pénalités, les réclamations, le privilège 
et J'hypothèque légale en matière d'im­ 
pôts sur les revenus, sont applicables à 
la taxe mobilière spéciale ainsi qu'aux 
intérêts et frais y relatifs, en tant que 
les dispositions qui précèdent n'y déro­ 
gent point. 

: ~· i. - La taxe mobilière spéciale 
sera appliquée pour la première fois 
aux sociétés dont les bilans seront 
clôturés à partir du lendemain de la 
publication de la présente loi. 

TITRE VIII. 

roerende zaken wordt voldaan op aan­ 
gifte van de schatplichtige vennoot­ 
schappen, binnen de t5 dagen na de 
toekenning of de betaalbaarstelling der 
dividenden, en, bij ontstentenis, vóór 
den 15n van de derde maand welke volgt 
op die van het· afsluiten van het maat­ 
schappelijk boekjaar. 

§ 6. - De wettelijke bepalingen 
betreffende de aangiften, de vestiging 
der aanslagen, de invordering, de straf­ 
fen, de bezwaren, het voorrecht en de 
weuelijkehypotheek in zake inkomsten­ 
belastingen, zijn toepasselijk op de 
bijzondere belasting op roerende zaken, 
alsmede op de daarmede verband hou­ 
dende interesten en kosten, voor zoover 
de vorenstaande bepalingen. er niet van 
afwijken. 

§ 7. - De bijzondere belasting op 
roerende zaken zal voor de eerste maal 
toegepast worden op de vennootschap­ 
pen waarvan de balansen zullen afge­ 
sloten worden van den dag na de 
bekendmaking dezer wet af. 

Ta.xe professionnelle. 

ART. i5. 

Les deux premiers paragraphes de 
l'article 35 des lois coordonnées rela­ 
tives aux impôts sur les revenus, sont 
remplacés comme suit : 

ART. 3J, § 1er. - La taxe profes­ 
sionnelle est appliquée, pour chaque 
redevable, par tranche de revenus 
annuels de 5,000 francs et moins, ou 
à raison de Loule som~ne proportion­ 
nellement équivalente pour les périodes 
inférieures ou supérieures à un an. 

TITEL VIU. 

Bedrijfsbelasting. 

ART. i5. 

De eerste twee paragrafen van arti­ 
kel 35 der geordende wetten betreffende 
de belastingen op de inkomsten, worden 
vervangen als volgt : 

An'r. 35, .§ l. - De bedrijfsbelasting 
wordt, voor elk belastingplichtige, 
toegepast per schijf van jaarlijksche 
inkomsten van 5,U00 frank en minder, 
o{ op grond van elke evenredig gelijk­ 
waardige som voor de tijdvakken van 
minder of meer dan één jaar. 
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§ 2. -· Le taux. y compris les parts 
des provinces et des communes, est 
fixé à 2 "/0 pour la première tranche 
et augmente gnulucllemenl de ·I · / .. 
pour chaque nouvelle tranche, sans 
pouvoir dépasser JO 0/,, pour les revenus 
excédant li5,000 francs: 

Le second alinéa du ~ H du dit arti­ 
cle i3;) est supprimé. 

TITRE IX. 

Dispositions diverses. 

Intérêts de retard. 

ART. 7f>. 

Le taux des intérêts de retard exi­ 
gibles en vertu du § 2 ile l'article 59 
des lois précitées est porté à 8 °;0• 

TITRE X. 

Redevance sur les mines. 

ART. 77. 

La redevance fixe établie par les 
articles B3 et 31., de la loi du 2·1 avril 
t 810 (articles ff.•l et 42 des lois minières 
coordonnées) est supprimée et rempla­ 
cée par une redevance variable fixée à 
5 °/n des revenus distribués ou non, 
passibles des taxes mobilière ou pro­ 
fessionnelle, sauf déduction de la partie 
nette des bénéfices dûment justifiés, ne 
provenant pas de l'extraction. 

Le dit taux est réduit ou augmenté de 
2 ¼, lorsque les bénéfices par lonnc 
extraite sont respectivement inférieurs 
à 5 francs ou supérieurs à 10 francs. 

§ 2. - Het bedrag, met inbegrip van 
de aandeelen der provinciën en der 
gemeenten, wonlt op 2 t. h. gesteld 
voor de eerste schijf en verhoogt traps­ 
gewijze met I t. h. voor elke nieuwe 
schijf, zonder i O t. h. le mogen over­ 
schrijden voor de inkomsten welke 
45,000 frank overtreffen. 

Het tweede lid van paragraaf 3 van 
gemeld artikel 35 wordt ingetrokken. 

TITEL IX. 

Verscbeidene bepalingen. 

Interesten wegens uenoiil, 

ART. 76. 

Het bedrag der krachtens § 2 van 
artikel 59 van gemelde wellen opvo1·­ 
derbare interesten wegens verwijl wordt 
op 8 t. h. gebracht. 

TITEL X. 

Mijnrecht. 

ART. 'n, 
De hij artikelen 33 en 3/t- der wet 

van 21 April 1810 (a,·t. 4·1 enlt-2der 
geordende mijnwellen) gevestigde vaste 
cijns wordt afgrschaft en vervangen 
door ren veranderlijk recht vastgesteld 
op 0 1. h. van de al dan niet uitgekeerde 
inkomsten waarvan belasting op roe­ 
rende zaken of bedrijfsbelasting gehe­ 
ven wordt, behoudens aftrekking van 
het zuiver gedeelte der behoorlijk ver­ 
antwoorde winsten, dat niet uit het 
winnen van delfstoffen voortvloeit. 

Gemeld bedrag wordt met 2 t. h. 
verminderd of' vermeerderd, wanneer 
de winsten per gewonnen ton delfstof 
onderscheidenlijk minder dan 5 frank 
of meer dan 10 frank beloopen. 
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ÁllT. 78, 

La redevance sur les mines est assi­ 
milée en" tons points à la. taxe profes­ 
sionnelle; toutefois, elle n'est pas 
déductible des impôts cédulaires. 

ART. 79. 

§ 1 •r. - Deux dixièmes de la rede­ 
vance sur les mines sont attribués aux 
provinces et cinq dixièmes aux corn­ 
founes. 

Ces parts sont réparties pour tout le 
pays, au prorata de l'exploitation nette 
sous le territoire <les provinces ou com­ 
munes intéressées. 

§ 2. - Il ne peut être établi des 
additionnels à la redevance sm· les mines. 

Les parts de cel impôt, attribuées 
~ux provinces et aux communes, sont 
éventuellement déduites· de leurs taxes 
spéciales sur les mines pour l'année 
suivante. 

ART. 80. 

La nouvelle redevance sur les mines 
sera perçue ponr l'exercice 1921.t, sur les 
bénéfices de l'année ·t 9'23 ou des exer­ 
cices sociaux clôturés pendant celte 
année. 

TITRE XI. 

Taxe sur les spectacles 
ou divertissements publics. 

ÁRT. 81. 

L'article ie'de la loi du 28 févried920 
est remplacé par les dispositions sui­ 
vantes 

§ J"r. ~ Quiconque organise ou ex- 

A1rr. 78. 

Het mijnrecht wordt in alle opzich­ 
ten gelijkgesteld met de bedrijfsbelas­ 
ting; echter kan hel niet van de cedu­ 
laire belastingen afgetrokken worden. 

AI\T. 79. 

§ f. - Van het mijnrecht worden 
twee tienden aan Je provinciën en ,·ijl' 
tienden aan de gemeenten toegekend. 

Die aandeelen worden voor gansch 
het land verdeeld, in verhouding tot de 
zuivere exploitatie onder het grondge­ 
bied van de belanghebbende provinciën 
of gemeen ten. 

§ 2. - Op het mijnrecht mogen 
gecnc opcentiemen gevestigd worden. 

De aandeelen in die belasting, aan 
de provinciën en aan de gemeenten toe­ 
gekend, worden desgevallende afge­ 
trokken van hunne bijzondere taxes op 
de mijnen voor het volgend jaar .. 

Ain. 80. 

liet nieuw mijnrecht zal voor het 
dienstjaar 1924 geheven worden van de 
winsten van het jaar i !)23 of van de 
tijdens laatstgemeld jaar afgesloten 
maatschappelijke boekjaren. 

TITEL XI. 

Taxe op de openbare vertoonmgen 
of vermakelijkheden. 

ART. 8t. 

Artikel l der wet van 28 Februari 
1920 wordt vervangen door de volgende 
bepalingen : 

§ L .- Al wie, zelfs toevallig, open- 
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ploite, même occasionnellement, des 
spectacles ou divertissements publics, de 
même qu,e quiconque effectue une pcr­ 
ception à charge de' ceux qui assistent 
ou prennent part à ces spectacles ou 
divertissenïents, ' est assujetti, sur le 
montant brut'des receues, à une taxe 
spéciale au profit de l'État, dont les taux 
pour cent sont' fixés selon les distinc­ 
tions établies ci-après : 

Nature 'des spectacles I Taux 
ou divertissements imposables. de la taxe. 

1° Itepréséntations d'art drama­ 
tique ou autres du même genre, 
conférences littéraires, récitals ou 
conqerts non suivis de bals 1 8 

2° Spectacles comportant, même 
à titre accessoire, des projections 
cinématographiques . . . . 1 12 

3° Auditions d'orchestrion ou d'au- 
tres instruments automatiques _ 1 8 

4° Bals populaires et soirées dan­ 
santes, concerts sui vis de bals dans 
dès- locaux autres que ceux désignés 
au /'i0• • • • • • • • . • 1 8 

/î0 Divertissements organisés dans 
les maisons de danse et dans les 
débits ou restaurants qui en dé- 
pendent . . . . . . . 1 HS 

6° Panoramas, curiosités natu- 
relles ou artificielles. Attractions fo- 
rainés ou autres analogues · 1 8 

1° Réunions sportives non visées 
an s~ ci-après . . - . . . . . 1 8 

s~: Courses de chevaux etde chiens, 
concours de chants d'oiseaux, exhi­ 
bitions donnant-Heu à' des jeux ou 
paris . 1 iJ 

Le Ministre· ires Finances est autorisé 
~; -rarig.er p~r analogie dans l'une des 
catégoriesr: ci-dessus. les' spectacles ou 
divertissements qui n'y sont pas expres­ 
sément dénommés. - 

bare vertooningen of vermakelijkheden 
inricht of exploiteert, alsmede alwie 
eene heffing doet ten laste van hen die 
dergelijke vertooningen of vermakelijk­ 
heden bijwonen of er deel aan nemen, 
is op het ruw bedrag der ontvangsten, 
onderworpen aan eene bijzondere taxe 
ten bate van den Staat, waarvan de per­ 
centages vastgesteld zijn volgens het 
hieronder bepaalde onderscheid : 

Aard van <le belastbare vertoonlngen I Bedrag 
of vermakelijkheden. der taxe. 

1 
fo Opvoeringen van dramatische 1 

kunst of underé van denzelfden aard, , 
letterkundige voordrachten, recitals i 
of concerten niet gevolg door bals. . 1 8 

1 
2° Vertooningen met kinemato­ 

graphische voorstellingen, zelfs als 
bijzaak • . 1 U 

3° Tehoorgevingen van orches- 
trions of andere automatische instru- 
menten . • 1 8 

4° Yolksbals en dansavonden, con­ 
certen gevolgd door danspartijen 
in andere lokalen dan die vermeld 
onder n 5• . 1 8 

5° Vermakelijkheden ingericht in 
danshuizen en in de daarvan afhan- 
geode slijterijen of restaurants . 1 15 

6° Panorama's, natuurlijkeofkunst­ 
malige merkwaardigheden. Fooraan- 
trekkelijkheden of andere dergeliike. 1 8 

7° Sportvergaderingen niet be- 
doeld onder n'• 8 hierna . . • • j 8 

8° Wedrennen van paarden en 
van honden, wedstrijden van vogel­ 
gezang, lot spel of weddenschappen 
:1anlei'ding gevende exhibities . . 1 15 

De Minister· van Financiën is gemach­ 
tigd de vertooningen of vermakelijk­ 
heden, welke hiervoren 'niet uitdrukke­ 
lijk vermeld .staan, bij vergelijking in 
eene van bovenstaande categorieën in te 
deelen. 

3 2.' ~ Saul" dans les cas visés aux l § 2. - Behoudens in de gevaHir>; 
4•_, 5" et 8°, l'impôt est 'réduit d'un voorzien onder 4°, 5° en sa; wordt 
quart pour les recettes afférentes aux l <le belasting met één vierde verminderd 
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places dont Ic prix n'excède past franc. 
Il est augmenté· d'un quart pour les 
recettes afférentes aux places dont le 
prix est supérieur à tS francs ou à 
10 francs, selon qu'il s'agit de specta­ 
cles visés au 2° ou d'autres spectacles. 

Toutefois, les recettes provenant de 
la vente des programmes, de l'exploita­ 
tion des vestiaires, du débit de consom • 
mations ou d'autres fournitures quel­ 
conques, restent soumises aux taux 
indiqués au § t •• pour chaque catégorie 
de spectacles ou divertissements. 

op de ontvangsten in verband met plaat­ 
~e11: .waarvan de prijs 1 frank ni~~ over­ 
schrijdt. Zij wordt met Mn. vierde ver­ 
hoogd op de ontvangsten ,.in .vérband 
met plaatsen waarvan. de prijs meer dan 
fj frank of meer dan JO frankbeloopt, 
naar gelang het onder 2~ bedoelde ofwel 
andere vertooningen geldt. 

De ontvangsten voortvloeiende uit 
den verkoop van programma's, uit de 
exploitatie van de kleerkamers, uit het 
slijten van corrsumptiën of van andere 
welkdanige verstrekkingen, blijven even­ 
wel onderworpen aan de onder de § t 
voor elke categorie van vertoonlngen Of 
vermakelijkheden aangeduide aanslag­ 
cijfers. 

§ 3. - Wat de kosteloos zonder 
dienstverplichting. bezette plaatsen , be­ 
treft, is de· taxe in hoofdsom bepaal fi op 
fr. 0.-10 per persoon voor de plaatsen 
van ~ frank of minder en op fr. 0.25 
voor de plaatsen van meer dan 2 frank. 

§ 3. - En ce qui concerne les places 
occupées gratuitement sans obligation 
de service, la taxe est fixée en principal 
à 10 centimes par personne pour les 
places de 2 francs ou moins et à 25 een- 

. times pour les places supérieures à 
2 francs. 

§ la-. •- A la demande des intéressés, 
la taxe peut, dans les cas déterminés par· 
le Ministre dès Finances, être fixée for­ 
faitairement. eu égard aux recettes con­ 
statées pendant quelques jours d'imper­ 
tance moyenne. 

A1lT. 82. 

L'article 8 de la loi précitée du 28 fé­ 
vrier i920 est remplacé par les disposi­ 
tions suivantes : 

Les provinces et les communes sont 
autorisées à établir des centimes addi- · 
tionnels à ladite taxe. 

Pour les années HHü à 1928, ces 
additionnels ne peuvent dépasser20 cen­ 
times pour les provinces et 80 centimes 
pour les communes. 

§ lt-. -· Op verzoek der ' belängheb­ 
benden inag de· taxe, in de door den 
Minister van Financiën bepaalde geval­ 
len, op forfaitaire wijze gevestigd wor­ 
den met inachtneming van de 'tijdens 
enkele dagen van. gemi<l1elde belang­ 
rijkheid vastgestelde ontvangsten. 

A11T. 82. 

Artikel 8 van voormelde wet van 
28 Februari ·l 920wordt vervangen door 
de volgende bepalingen : 
, .. De provinciën en de gemeenten zijn 
gemachLigd opcentiemen te vestigen op 
gemelde taxe. 

Voor de jaren 1925 tot t 928 mogen 
die opcentiemen niet meer bedragen 
dan 20 centiem voor de provinciën en 
80 centiem voor de gemeenten. 
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Cependant, le Gouvernement peut, en 
compensation des taxes spéciales qu'elles 
perçoivent actuellement, permettre aux 
communes d'établir des centimes addi­ 
tionnels extraordinaires qui ne peuvent, 
en aucun cas, excéder la moitié de 
l'impôt ordinaire. 

ART. 83. 

§ te•. - Sont abolies Jes taxes pro­ 
vinciales ou communales sur les spec­ 
tacles ou divertissements publics, autres 
que les bals. divertissements et spec-:­ 
tacles visés aux li..°, 5" et 8° de l'ar­ 
ticle 81. 

· Nochtans kunnen de gemeenten, ter 
vergoeding van de bijfortdêrè taxes 
welke iÎj thans heffen, doof de Règèeritig 
toegèlatén wordenbuuèngewoné opeen­ 
tiemen te vestigen die, in gcèn' enkel 
geval, de helft' Ván · de gewonë belasting 
mogen overschrijden. 

ART. 83. 

§ -l. - De provincie- en gemeente­ 
taxes op de andere openbare vertoo­ 
ningen of vermakelijkheden dan de 
onder /4,0, 5° en 8° van artikel ·s1 
voorziene hals, vermakelijkheden en 
exhibities worden afgeschaft. 

§ 2. - Est également abrogé l'ar- § 2. - Artikel 12 der wet van 
ticle t 2 de la loi du 20 aoùt 1921, 20 Augnslus 192,1, houdende vestiging 
établissant 5 centimes additionnels à la van vijf opéentiemen o·p de taie op 
taxe sur les spectacles cinématogra- de kinematogràphische voorstellingen, 
phiques. wordt insgelijks frigetrokke'n. 

AnT. 8ft .. ART. 84. 

Les dispositions des articles 8-1 à 83 I De bepalingen van. artikelen ~i tot 
de la présente loi sont exécutoires à ; 83 dezer wet worden van kracht le 
partir du ·I"' du mois qui suit la date de beginnen van den f" der maand welke 
sa publication. i vol~t _op den datum van hare bekend- 

making. 

Donné à Bruxelles, le 25 juin 1924. Il Gegeven te Brussel, den 2011 Juni 
-1924. 

ALBERT. 

PAR u: Roi: 
Le Premier Ministre, 

11finistre des Fisumces, 

V AN • s KONINGS WEGE : 

De Eerste Minister, 
JJ1inister van Financiën, 

G. THEUNIS. 


